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D E T O R C Y, 

5«r  la  réfoluùon  du  i-j  thermidor  an  6 , conctr- 
nant  les  domaines  engagés. 

r:*.  t 

Séances  des  6 (1)  & 7 vendémiaire  an  7. 


RePRÉ  SENTANS  DU  PEUPLE  , 

< ' 

Si,  en  vous  occupant  des  difpofîtions  légiflatives , fur 
les  domaines  aliénés  par  l’ancien  gouvernement,  vous  de- 
vez considérer,  tes  befoins  a&uels  des  finances,  vous  ne 


(i>  Je  me  fuis,  borné  , dans  la  féance  du  6,  à réclamer  l’ajour- 
nement de  la  difculïion  jufqu’après  la  diflribution  des  opinions  qui 


opinions  qui 
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pouvez  pas  vous  di Annuler,  quon  vous  a beaucoup  exagéré 
les  avantages , que  la  rentrée  dans  les  vrais  domaines  alié- 
nés peut  procurer  au  trefor  public. 

La  majeure  partie  de  ces  biens  confiftoit,  dans  des  droits 
de  juftice,  de  bourgeoisie,  de  hallage  de  de  péage,  des 
dîmes  , des  cenfives  , des  terrais  & .autres  préparions  du 
régime  féodal  qui  ont  été  (up  primées  fans  indemnité.  La 
fupprelïîon  des  corporations  ecclélialtiques  & les  confifca- 
tions , dont  l’émigration  a été  la  fuite , ont  fait  rentrer 
dans  les  mains  do  la  nation,  la  plus  grande  partie  de  ceux 
de  ces  domaines  utiles,  qui  avoient  été  aliènes  à vil  prix. 
La  portion  de  ces  domaines,  qui  coinpofe  la  fortune  de 
quelques  citoyens  français,  a ece  payee  (onmie  fupérieure 
à fa  valeur,  & n’eft  rien' moins  que  marquante. 

Mais  l’ancien  état  des  choies  doit  particulièrement  fixer 
votre  attention.  La  France  a été,  à differentes  époques, 
la  proie  des  traitans  : .alors  on  a mis  en  vigueur  cette 
maxime  , nulle  terre  fans  feigneur  : les  cotiféquences  qu’on 
a prétendu  en  tirer,  en  faveur  du  domaine,  & quelques 
interprétations  tortueufés,  de  lois  purement  burfales,  ont  fait 
confidérer  comme  propriétés  domaniales,  une  partie  des  pro- 
priétés privées'.  Les  contrées  où  les  héritages  avoient  coniervé 
leur  franchife  primitive,  ont  été  célies , ouïes  domaniftes,  ont 
v exercé  avec  plus  d’étendue  leur  puiffance  tyrannique  : les 
habitans  de  ces  contrées  , pour  échapper  à des  expropria- 


avoient  été  prononcées.  Alors  fai  dit  que  la  difcuflîon  ne  pouvoit 
être  confidérée  comme  parvenue  à fon  terme  , qu'il  étoit  plufieurs 
articles  de  cette  réloîution  , qui  pouvoient  donner  matière  à des 
objeélions  Sc  dévoient  en  faire  prononcer  le  rejet.  Pour  le  prou- 
ver , j’ai  préfenté  quelques  cbfervations  fur  les  articles  XIII, 
XVI,  XVIII,  XXIV  & XXV.  Le  Confeii.,  „en  rejetant  ma 
demande  & continuant  la  difcutîîon  au  lendemain,  a ordonné  l'im- 
preffion  de  mes  observations  ; elles  font  partie  de  cette  opinion  : 
c'eft  ce  qui  m'a  déterminé  à l'indiquer  comme  prononcée  dans 
les  féances  des  6 8c  7 de  ce  mois. 
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tions  injuftes  Sc  s’éviter  les  défagrémens , de  conteftations , 
dont  les  circonftances , & le  crédit  préfumé  de  leurs  adver- 
saires, rendoienc  le  fuccès  incertain,  fe  font  déterminés  à des 
Sacrifices,  dont  on  prétend  faire  des  titres  au  domaine  , pour 
les  priver  de  leurs  propriétés.  Ces  biens  , ufurpés  fur  les 
citoyens  paifibles  par  la  force  8c  la  crainte,  voilà  ce  qui 
compofe,  prefque  en  leur  en;ier,  les  états  des  biens  doma- 
niaux prétendus  'engagés. 

Les  époques  de  ces  tifurpaxions  font  déjà  loin  de  nous  • 
ces  temps  délaftreux  ne  reviendront  plus , nous  en  avons  tous 
la  certitude.  Mais  cela  rie  fuffit  pas  aux  iégifliceurs  de  la 
France  libre  j ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  confacrer  par 
leur  filence,  les  abus  produits  par  la  cupidité  financière  ou 
la  rapacité  minifténelle  : en  les  profanant  , ils  rempliront 
1 un  des  plus  important  de  leurs  devoirs.  Pour  y parvenir  , ils 
doivent  diftmguer  dans  toutes  les  lois, dans  tous  les  réglemens, 
8c  dans  tous  les  monumensMe  la  jurifprudence , qui  com- 
pofent  la  législation  domaniale  , ceux  qui  font  des  a&es 
purement  burfaux,  8c  ceux  qui  font  conformes  à l’équité, 
a 1 intérêt  public  & à la  politique  bien  entendue.  Ces  derniers 
doivent  feuis  êtrelâbafe  de  leurs  déterminations^  8c  ils  doivent 
rejeter  toute  propofition,  qui  auroit  pour  but,  de  porter  atteinte 
aux  propriétés  privées,  de  perpétuer,  les  vexations  antérieures 
des  traitans. 

La  commifiîon  que  vous  avez  chargée  de  l’examen  de 
la  réfolution  du  zy  thermidor  dernier  , vous  l’a  prefenrée 
com  ne  conforme  aux  principes.  Je  ne  puis  partager  fou 
fentiment.  Ses  principaux  caraétères  font,  de  porter  atteinte 
aux  droits  de  proprieré  , d’être  anjufte  , impoliciqae  , in- 
conftitutionntlle  , 8c  en  oppofition  avec  les  vrais  prin- 
cipes. * 

Avant  d’entrer  dans  les  détails  qui  fendront  à le  démon- 
trer , je  vais  mettre  fous  vos  yeux,  des  fairs,  qui  paroifiTent 
méconnus  ou  oubliés  , 8c  qui  nous  conduiront  à la  con- 
noilTince  certaine  des  principes  de  la  matière. 

L’ancien  domaine  public , fc  compofoit , î de  tout-  ce 
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qui  n’étant  fufccpribie  d’aucune  propriété  , efl  l’appanage 
de  la  fouveraine  é & de  la  puilîance  publique  j 2.0.  des 
dilférens  biens,  qui  avoienc  été  confacrés  & incorporés  à la 
couronne  , ou  qui  avoient  été  adminiftrés  pendant  dix  ans 
par  les  officie Ls  du  domaine  8c  étaient  entrés  en  ligne 
de  compte. 

Les  biens  acquis  au  domaine,  par  confifcation  , aubaine, 
bâtardife  8c  déshérence,  étoient  confidérés  comme  des  fruits  , 
& ne  fai  (oient  partie  du  domaine  public,  que  dans  le  cas 
où  ils  y avoient  été  réunis  , Toit  expreffément  , foit  par 
une  adminiftration  , pendant  dix  années  , par  les  officiers 
du  domaine. 

Dans  tous  les  temps,  les  règles  de  la  politique,  ont  été 
un  obftacle,  a l’aliénation  de  rdut  ce  qui  eft  i’appanage  de 
la  ïbtiveraineté  8c  de  la  puillance  publique. 

On  ne  peut  pas  conclure  des  lois  civiles  antérieures  à 
j 566  , que  les  immeubles  compris  dans  le  domaine  de 
la  couronne  n’aient  pas'été  aliénables,  pour  récompen fes  de 
fervices , & à charges  onéreufes  , pour  fubvenir  aux  befoins 
de  l’Etat:  la  politique,  loin  de  s’oopofer  à ces  aliénations , 
a dû  les  auroiifer  pendant  un  temps. 

Enfin  la  faculté  d’aliéner , les  biens  acquis  au  domaine 
par  confifcation,  &c. , &c. , 8c  non  réunis,  11’a  pu,  dans 
aucun  temps,  être  l’objet  d’un  doute. 

Mais  deux  édits  donnés  au  mois  de  février  i566,  ont 
dû  être  la  règle  , de  ceux  à qui  l adminifitation  du  domaine 
public  a été  .confiée , depuis  cette  époque  jufqu’à  la  con- 
vocation des  allemblées  nationales. 

Le  premier  , connu  fous  le  nom  d'ordonnance  des  do- 
maines , déclara,  que  les  grands  domaines  de  la  couronne 
ne  pourroient  être  aliénés  qu’en  deux  cas  feulement , pour 
appanages , & à deniers  comptans  pour  néceffité  de  la  guerre  ; 
mais  qu’il  v auroit  charge  de  retour  ou  faculté  de  rachat 
perpétuel,  8c  il  régla,  que  les  terres  vaines  et  vagues  pou- 
voient  être  données  à bail.  Fans  qu’il  fût  pris  deniers  d’en- 
trée , fi  non  pour  les  employer  au  rachat  des  domaines  &- 
pour  affaires  urgentes. 
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Le  fécond,  ayant  pour  objet  ies  terres  , prés  , palus  & ma- 
rais vagues  , ordonna  qu'il  en  feroit  fait  bail  a perpétuité  , 
à cens  de  rente  , avec  deniers  d'entrée  modérés. 

Cet  édic  ne  fut  emegiitré  au  parlement  de  Paris , le  7 mai 
fuivant,  qu’à  la  charge  que  les  cens  porteroient  lods  & ventes 
fuivant  ja  .coutume  des  lieux,  & que  les  preneurs  ne  pour- 
roient  donner  aucuns  deniers  d’entrée  , fur  peine  de  payer 
le  quadruple  & de  perdition  de  la  chofe , laquelle  , en  ce 
cas  , hic  déclarée  dés-à  préfent  réunie  à la  couronne.^ 

Mais  les  rapports,  de  ceux  qui  avoient  été  chargés  de 
l’exécution  de  cet  édit,  affinèrent.,  qu’il  ieroit  non-feule- 
ment difficile',  mais  du  tout  impoffible , de  procéder  a 1 exé- 
cution de  cet  édit  , fi n on  que  les  preneurs  des  terres  vaincs 
& vagues , puaient  bailler  quelques  i'ommes  de  deniers  d’en- 
trée , ceux  qui  vouloient  en  prendre j ne  voulant  pojféder > terres 
à charges  grandes  perpétuelles  6’  non  racnetables  ; ■ Ôc  par 
arrêt  du  12,  juillet  il  fur  ordonné  que  ies  terres  , prés  , 
marais  & pâtures  vagues  feroient  baillés  à cens  perpétuel  , 
à la  charge  que  les  preneurs  Ôc  acquéreurs  d iceux  biens  , 
pourraient  bailler  den  ers  d3 entrée  , jufqu  à la  valeur  &.  efti- 
niacion  du  tiers  défaits  biens  par  eux  pris',  eu  égard  au 
prix  de  valeur  de  .a  totalité  dé  jà  prife. 

La  modiucanon  poitée  par  cet  aire c , que  les  deniers 
denrée  ne  pourroient  exceder  ieitimanon  du  tiers,  fut 
annuliée  par  lettres-patentes  du 1609. 

D après  cela,  des  comraiflâires  .furent  délégués,  dans  les 
différentes  provinces , pour  faire  recherches  des  terres  vaines 
& vagues  j marais  > landes , pâtis  , & procéder  aux  baux  de 
adjudications  d’icétix  , loir  à titre  de  fief  <k  à titre  de  cens  cl 
raijon  de  dowqe  deniers  tournois  par  arpent , avec  deniers  d en- 
trée payables  aux  recettes  du  domaine. 

Tous  ies  héritages  qui  n’ctoient  pas  cultivés  depuis 
long-temps  , & dont  la  propriété  particulière  ne  pouvoir 
être  prouvée  par  titres,  enfembie  les  biens  polledés  par  les 
communautés  d’habitans,  de  par  elles  employés  au  pâ- 
turage de  leurs  befliaux,  furent  confidérés  par  ces  com- 
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mi  flaires  comme  terres  vaines  8c  vagues , qui  n avoient  fait 
partie  d’aucune  conceffton  „ & qui  avoient  été  ufurpées  lur 
la  domaine. 

En  vain  les  communautés  d’habitans , régies  par  des  cou- 
tumes aliodi^les,  invoquèrent-elles  leur  pofleffion  immémo- 
riale 8c  exclufîve  : les  preuves  quelles  en  fournirent  furent 
regardées  comme  applicables  feulement  à des  droits  d’u- 
lage,  8c  de  pâturage.  Les  commifTaires guidés  par  ce  prin- 
cipe que  les  communes , de  même  que  les  hefs  , étoient  de 
la  concefîion  <^es  rois  , fi  le  contraire  n’étoit  prouvé,  ont  'y 
en  u Tant  du  droit  â eux  accordé  par  léurs  lettres  de  com- 
mifîion  , ordonne  des  cantonnemens  , 8c  déclaré  des  portions 
des  communaux  , qu’ils  ont  arbitrairement  fixées,  réunies  au 
domaine,  pour  en  être  fait  baux  â cens  ou  autrement. 

Les  adjudications  à bail , des  terreins  non  cultivés  de- 
puis long-temps  8c  des  portions  des  communaux  , aiufi 
réunies  au  domaine  ont  été  pourfuivies  ; différentes  com- 
munautés d’habitans  s’en  font  rendues  adjudicataires  , 8c  il 
eft  peu  de  ces  baux  qui  aienc  été  paiTes  à des  parti- 
culiers. 

Dans  les  premières  années  du  dix-feprième'  (îècle  , les 
befoins  de  l’Etat  exigèrent  des  communautés  d’habitans  des 
iaerifees  conhdérables  ; pour  y f.uVe  face  elles  vendirent 
parties  de  leurs  communaux.  On  a la'  prétention , que  les 
portions  à elles  accenfées  comme  biens  domaniaux  , ont 
dans  un  grand  nombre  d’eutr’elles , fait  partie  de  ces  alié- 
nations. Mais  les  actes  de  ces  ventes  n’ont  point  été  en- 
faifinés  , il  en  a été  de  même  des  reventes  faites  par  les 
acquéreurs.  Les  aéfes  de  mife  en  polfelfiop  , qui  ont  fuivi 
les  adjudications  , 8c  ^ui  renferment  la  défgfiation  clés 
héritages  , qui  en  ont  été  l’objet , ■ n’exiftent  pas  , 8c  ne  fe 
trouvent  dans  aucun  dépôt  public  ; on  eft  conféquemment 
privé  des  moyens  de  . prouver  ce  fait. 

Quoi  qu’il  en  foi r 3 les  biens,  qui  ont  été  partagés  par 
les  habitans  d’un  grand  nombre  de  communes  , en  exe- 
cution des  lois  des  aflembiées  nationales , de  les  héritages  î 
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que  ces  communes  ont  aliénés  dans  le  fiècle  dernier,  font 
refpeétivement  prétendus , domaines  engagés , ôc  dans  les 
dernières  années  de  la  monarchie  , on  a vu  des  agens  du 
iifc,  conclure,  des  adjudications  de  partie  des  propriétés  d’une 
commune  , que  la  totalité  de  fes  biens  étoient  domaniaux  ôc 
fujets  au  rachat. 

Charles  IX  ôc  les  rois  fes  fuccedeurs,  ne  fe  bornèrent 
pas  à Pinféodation'  Ôc  à l’accenfement , des  terres  vaines  & 
vagins  avec  deniers  d’entrée  ; plufieurs  autres  biens  doma- 
niaux furent  par  eux  engagés, 

Ledefir  de  réunir  ces  biens  au  domaine  diéla  l’édit  du  mois 
d*avril  1667,  qui , après  avoir  confacré  le  principe,  que  la  qua- 
lité domaniale  d’un  héritage  eft  une  exception  , qui  doit  être 
p ouvée , détermine  les  aétes  qui  peuvent  fervir  à la  preuve  de 
cette  qualité.  Il  exigeadespolIeiïeursdesterresvaines&  vagues, 
ôc  autres  petits  domaines  , concédés  à cens  ôc  rentes  avec 
deniers  d’entrée  , la  repréfetuation  de  leurs  titres  pour  être 
rembourfés , ou  maintenus  ôc  confervés  , ainfi  qu’ü  feroit 
juge  par  le  Conftil. 

Cet  édit  fut  accompagné  d’un  autre  , du  même  jour,  par 
lequel,  les  communautés  d’habitans  , furent  autorifées,  à fe 
remettre  en  polleffion  des  biens  par  elles  aliénés*,  elles  fu- 
rent Confirmées  j clans  la  pollèflion  *Ôc  jouififance  des  ufages 
Ôc  communes  à elfes  concédés,  Ôc  il  leur  fut  fait  remife, 
de  la  portion  , qui  poucroit  appartenir  au  domaine,  dans  ces 
biens. 

Le  rachat  8c  la  remife  en  polie  dion  / des  domaines  en^ 
gagés  ôc  des  biens  communaux  , qui  fembioient  être  l’objet 
principal  de  ces  deux  édits,  n’eurent  aucune  exécution. 

Par  une  déclaration  du  i3  aoûc  1697  , Ôc  un  édit  du  mois 
d’avril  1702,  les  acquéreurs  des  terres  vaines  Ôc  vagues  furent 
confirmés  dans  leur  polfefiion  fans  payer  aucune  fomme.  Une 
autre  déclaration  du  22.  décembre  1700  , ordonna  le  rachat 
des  cens  Ôc  rentes,  à la  charge  defqueis , les  terres  vaines  ôc 
vagues  , avoient  ère  aliénées , en  réferyaut  feulement , à 
l’égard  des  cens  Ôc  rentes  portant  lods  ôc  ventes  , fix  de- 
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mecs  de  redevance  annuelle,  pour  la  confervaiion  defdits 
droits  de  lois  6c  ventes. 

Quant  aux  acquéreurs  des  biens  communaux,  ils  furent 
maintenus  dans  leurs  pofîlflions,  moyennant  finance,  payée 
au  tréfor  public,  par  déclaration  du  6 novembre  1667. 

Antérieurement  à ces  réglemens,  l’échange  fait  le  10  mars 
i65i  des  domaines  de  Château-  ] hierry  6c  Epernay  6c  de 
la  fouveraineté  de  Sedan,  donna  lieu  à la  quellion  de 
fa  voir,  files  terres  vaines  & vagues,  accenfées  en  exécution  de 
ledit  de  1 566 3 faifoient  partie  du  domaine  & dévoient 
appartenir  â i echangifie  , ou  fi  au  contraire  les  cens , rentes 
& droits  , dont  ces  héritages  étoient  chargés  , étoient  feuls 
domaniaux;  6c  par  jugemens  rendus  en  i66'3,  1 666  , 
i6(yy  6c  années  fuivanres  , par  les  commi fia  1res  délégués 
pour  l'évaluation  de  cec  échange  , les  détenteurs  de  ces 
biens,  furent  maintenus  6c  gardés  en  leur  pofleflion  , à la 
charge  de  continuer  le  paiement  des  cens  , 6c  d’acquitter  les 
lods  6c  ventes  , conformément  â la  coutume. 

Les  avantages  qu’a  voient  procurés  aux  finances,  les  ufurpa- 
tions,  dont  l’exécution  de  l’édit  de  i566  avoir  été  le  prétexte, 
di&èrent  les  difpofitions,  tant  des  réglemens  de  1681 , 1693 
& 1707  , (ur  les  remparts  murs  & fojfes  des  villes  3 que  de 
ceux  de  i668_,  1683^1693  & 1713,  fur  hs  ijles^  ijlots 
& crement  des  fleuves  & rivières  navigable «y  qui  déclarèrent, 
que  ces  objets  appartenoient  aux  rois,  par  le  feul  titre  de 
leur  fouveraineté. 

Par  fuite  de  ces  réglemens,  les  poffe fleurs  de  ce  quon 
cru , avoir  fait  partie  des  murs  , folles  ce  remuâtes  des 
villes,  avoir  formé  autrefois  des  ifles  6c  i flots  , ou  être  dû 
âdes  atçrrilfemens  de  fleuves  6c  même  de  rivières,  non  navi- 
gables par  leur  propre  fonds,  furent  taxés  à différentes 
hommes , au  profit  du  tréfor  public  , pour  être  confirmés  â 
perpétuité,  dans  ce  qui  étoit  ieur  propriété,  6c  ces  portions 
des  propriétés  privées  forment  un  objet  marquant  dans  ce 
qu’on  prétend  domaines  engagés. 

L’intérêt  public  6c  le  defir  de  favorifer  l’agriculture 
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avoient  donné  lieu  aux  édits  de  1 566  8e  1667  & aux 
réglemens  de  1697  & 1702^  iis  déterminèrent  Ils  lois  8e 
1764,  1766  8e  1770  , fur  les  deiîëchemens  & defriche- 
mens  des  terres  incultes. 

Dcïprès  ces  lois,  on  devoir  regarder  comme  impoflible, 
qu’il  foie  à l’avenir  élevé,  par  le  génie  hfcal,  aucun  doute 
fur  la  propriété  incommurable , de  ceux,  qui  , dans  les  temps 
anciens  , avoient  acquis  des  terres  vaines  &.  vagues  à charge 
de  cens  & rentes,  ou  qui  avoient  été  maintenus  à perpétuité, 
par  des  lois  purement  burfales  , dans  des  terrains  incultes, 
qu’ils  avoient  mis  en  valeur. 

îi  y a plus,  dans  iufage  on  aivifoit  les  biens  du  domaine 
eu  deux  dalles  les  grands  de  les  petits  domaines:  les 
domaines  cunfiftant  en  villes,  châteaux  & corps  de  fei- 
gneurie  compofoient  la  première  } la  fécondé  comprenoir 
les  portions  de  domaine  féparées  , les  portions  ae  domaine 
mélangées  avec  les  biens  des  particuliers  , tous  les  biens 
dont  la  pofféllion  auroit  été  mal  - féante  -entre  les  mains 
du  roi,  Se  ceux  dont  il  ne  pouvoir  jouir  utilement.  L aliena- 
tion à perpétuité,  de  ces  propriétés  publiques  , contraire  en 
apparence  aux  lois,  avoir  été  canomfée  par  le  fnhrage 
des  plus  rigides  détenteurs  des  maximes  du  domaine. 

Cependant  ces  différent  biens,  furent  1 objet  ües  fpecu- 
lacions , de  per  Tonnes  en  crédit  fous  le  dernier  régné  , qui , 
fous  des  noms  empruntés,  fe  firent  autorifer  a-rentrer , au 
nom  du  roi  ou  des  apanagiftes,  dans  les  domines  engages 
ou  ufurpés.  Les  réclamations  auxquelles  donvicrent  lieu 
les  prétentions  de  ces  fléaux  publics  n eurent  point  un 
égal  fuccès.  On  vous  a rendu  compte  de  ce  qui  fut  la 
fuite  de  celles  faites  dans  le  redore  du  parlement  de  Bor- 
deaux. Un  arrêt  du  coufeil , du  premier  feptembre  îyÜo  , 
par  lequel  on  acceota  le  défilement  de  la  conception  faite 
à up  nommé  Bacoqel,  mit  lin  , à celles  qui  furent  adrefiecs 
par  les  communautés  d’habitans  de  la  province  ne  Cham- 
pagne. 

Mais  les  rois  netoient  que  les  adminidrateurs  du  do- 


10 

marne  public.  Toas  les  aétes,  par  lefquels  ils  avoient  excédé 
lur  ce  point  les  bornes  de  leur  pouvoir,  dévoient  être  ré- 
voqués par  les  alTemblées  nationales,  & il  étoic  de  leur 
devoir,  de  fanûionner,  tous  ceux,  qui  réformoient  des  abus , 
& qui  concilloient  l'intérêt  national  avec  celui  de  chacun 
des  membres  de  ce  corps  politique.  Le  principe  de  l’ina- 
lienabilué  des  immeubles  compofant  le  domaine  public 
introduit  pour  l’intérêt  du  peuple , pouvoir  s’éclipfer  devant 
lexpreflion  dune  volonté  nationale  contraire.  La  confir- 
mation , par  une  affemblée  nationale,  d’aliénations  ancien- 
nement faites , équivaloir  à des  aliénations  quelle  aurait 

• L’aflemblée  conftituante  étoit  pénétrée  de  ces  vérités 
lorfqu’elle  s’occupa  de  la  légifiation  domaniale.  Elle  déter- 
mina les  objets  qui  compofoient  le  domaine  public  , & pro- 
Clama  , que  les  domaines  nationaux,  pouvoient  être  aliénés  , 
à titre  perpétuel  ôc  incommutable,  par  décrets  du  Corps 
légilîatif  (i).  r 


& vii^oi  pr"mîer  decembre  179°> art*  I*  n,  ni,  VI,  VII 

a prefenté  la  définition  du  domaine  public  , donnée  par 
1 Aüemblée  conftituante  , dans  Ja  loi  du  premier  décembre  1790, 
comme  embraffant  tout  ce  qu’il  y a dans  toute  la  large  r des 
riyiéres  &/£euves  de  l’une  à l’autre  rive  , en  y comprenant  même 
les  rivées  ; & on  en  a conclu  que  les  ijles  , iflots  èc  ai errifje- 
mexrf  faifoirnî  partie  du  domaine.  Mais,  pour  jeftifier  que  cette 
propofttion  rft  uns  erreur,  il  fufnt  de  rapporter  les  difpofitions 
de  1 art.  Il  de  cettç  loi.  . . Les  fleuves  & rivières  navigables , 

les  rivages , Lus  & relais  de  la  mtr font  confidêrés  comme 

des  dépendances  du  domaine  public.  Ces  expre  fiions  , rivages  , 
lais  & relais  , s’appliquent  à ceux  de  la  mer  & non  à ceux  des 
fleuves  & rivières  navigables.  Dire  le  contraire  , c’eft  manquer 
aux  réglés  les  plus  familières  de  la  grammaire.  Il  y a pfus , le 
rapport  qui  a précédé  cette  loi  prouve,  pag.  5,  6,  .0  & 11  , 
que  la  définition  qu’elle  renferme  ne  doit  point  être  étendue  aux 
ifles , iflots  & aterriffemens  ; que  cette  affemblée  a attendu,  pour 
ftatuer  fur  les  iiîes  8c  iflots  des  fleuves  & rivières  navigables  , le 
rapport  d’un  comité  particulier,  qui  ne  lui  a point  été  fait,  & 
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Elle  relégua  dans  la  clafiev  des  lois  burfales , ledit  de 
1681,  les  déclarations  de  i6ÿô  6c  17 07,  lur  les  murs, 
fofies  8c  remparts  des  vilies  j en  fiat  u an  c aile  les  murs  oc 
fortifications  des  villes  entretenues  par  l’Etac  8c  utiles  à fa 
défenie  font  partie  aes  domaines  nationaux,  qu’il  en 
eft  de  même  des  anciens  , murs  , fofivS  6c  remparts  de 
celles  qui  ne  font  pas  places  fortes , m fis  que  les  villes 
& communautés  qui  en  ont  la  jouifiance  aétueile  y feront 
maintenues  > fi  aies  fiont  fondées  en  titres  , ou  fi  leur  pofi- 
fiefjion  remonte  à plus  de  dix  ans  ; 6c  qu’à  i’égard  de  celles 
dont  la  pojfiejjion  auroit  été  troublée  ou  interrompue  depuis 
quarante  ans  elles  y feront  rétablies  ^ 6c  'que  les  particu- 
liers qui  j uftifieront  de  titres  valables  ou  d une  pojjeffion 
paifible.&  publique  j depuis  quarante  ans  feront  égaiemer.C 
maintenus  dans  leur  propriété  6c  jouifiance  (l). 

Elle  exempta  de  toute  recherche  , &C-  confirma  en  tant 
que  de  bejoin  : iu.  les  contrats  d échange  de  biens  nationaux 
faits  régulièrement  dans  la  forme  6c  conlommés  fans  fraude, 
fiétion , ni  léfion  , avant  fa  convocation  *,  2 . les  ventes  6c 
aliénations  pures  & (impies,  fans  ebufe  de  rachat  , même 
les  inféodations  ■>  dons  6c  concefiionf  à titre  gratuit  fans 
claufe  de  réverhon,  pourvu  que  la  date  de  ces  aliénations 
à titre  onéreux  ou  gratuit  loiç  antérieure  à l ordonnait  e de 
février  1 566  (?). 

Elle  réferva  de  confirmer  ou  annuller  par  un  décret 
formel  tous  contrats  dé  échangé  non  conlommés  , «3e  ceux  qui 
ne  l'avoient  été  que  depuis  la  convocation  (a). 

Elle  déclara  révocables  6c  fufceptihles  d'être  annuités  y 
malgré  l'cbfervation  exaéte  des  formes  prdenres  , tous 

que  fon  courte  des  domaines  étoit  perfuadé  qu’il  feroit  ïnjufle  & 
dangereux  que  U domaine  ' formât  fur  L s alluvions  , les  aterrfije- 
me~-  s , &c. , &c. , r/  a prétentions  contraires  aux  dro.ts  & aux 
intérêts  des  propriétaires  riverains. 

(1)  Loi  du  premier  décembre  i jijO , art.  \ . 

(a)  Idem  , art.  XIV. 

(2)  Idem , art.  XVill. 


/ 
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contrats  d’échange  , s’il  s’y  trouve  fraude  ou  fimulaûon  & 
fi  le  domaine  a foudert  untjéfon  du  huitième  J eu  é-ard 
ail  temps  de  l’aliénation  (i).  0 

Elle  régia  , i°.  que  toutes  ventes  & aliénations  de  biens 
domaniaux  poftérieures  à l’ordonnance  de  i566  leroienr 
réputées  /impies  cngagemens  &,  comme  telles,  perpétuelle • 
ment  Jujettcs  à rachat  3 quoique  la  ftipulation  en  ait  été 
omife  au  contrat  ou  même  qu’il  contienne  une  difpofi- 
non  contraire  (2.)  ; 1 

2.  . Que  tous  contrats  d cngagemens , antérieurs  à l'or- 
donnance de  1 566,  ne  Croient  dïujettis  au  rachat  perpé- 
tuel qu  autant  qu’ils  en  contiendroient  la  claufe  exprefle  (3)  ; 

3°.  Que  tou  s détenteurs  de  biens  fujets  nu  rachat , ne 
pourraient  être  dépoffédés , fans  avoir  préalablement  reçu,  ou 
été  mis  en  demeure  de  recevoir , leur  finance  principale,  avec 
fies  accefioires  (4)  ; 

4 • Que  tous  dons  , ccnccjfions  ôc  tranfiports  à titre 
gratuit,  avec  claufe  de  retour , à quelque  époque  qu’ils 
puiffent  remonter,  étoient  révocables  'à  perpétuité  (5)  ; 

0<'*  Que  les  baux  emphytéotiques  , les  baux  cl  une  & à 
phfieurs  vies  , feroient  ^examinés  pour  être  fia  tué  fur  leur 
entretien  ou  fur  leur  réfiliation  (6). 

Les  aliénations  faites  5 par  contrat  d3 inféodation  , baux  à 
cens  ou  à rentes  de  terres  vaines  & vagues  , landes  , bruyères  , 
palus,  marais  & terreins  en  friche  , autres  que  ceux  firués 
dans  les  forêts  ou  à cent  perches  d’icelles  , furent  confirmées 
cc  déclarées  irrévocables  , pourvu  * qu’elles  aient  été  faites 
fans  dol  ni  fraude  5 &:  dans  les  formes  pteferites  par  les 
réglemens  en  ufage  au  joar  de  leur  date  (7). 


(1)  Loi  du  premier  décembre  1700,  art.  XX. 

(2)  Idem , art.  XXIV. 

(3)  Idem , art.  XXIII. 

(4)  Idem,  art.  XXV. 

(5)  Idem , art.  XXVIII. 

(6)  Idem  , art  XXIX. 

(7;  Idem , art.  XXXI. 
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Enfin  elle  ordonna,  qu’aucun pqffeffeur  de  liens  domaniaux , 
à quelque  titre  que  ce  foit , ne  dévoie  être  troublé  dans  fa 
jouilfance  diredement  ni  indirectement , avant  qu’il  ait  été 
ftatué  fur  la  validité  de  fon  titre  (1). 

La  volonté  nationale  exprimée  par  l’afiembîée  conftiruanre, 
fur  les  domaines  aliénés  par  l’ancien  gouvernement,  ne  fur 
pas  perdue  de  vue  par  l’afiembîée  qui  lui  fuccéda;  mais, 
avant  que  de  rien  ftatuer  fur  cet  objet , elle  s’occupa  du 
régime  féodal  qui  avoir  été  aboli  , 6c  des  propriétés  des 
communes  ; 6c  rendit  deux  décrets  qu’il  importe  de  vous 
faire  connoître. 

Par  le  premier,  du  août  1793  , tous  les  effets  qui  pou - 
voient  avoir  été  produits  par  la  maxime  nulle  terre  fans 
feigneur , par  celle  de  l’enclave,  par  les  fëatucs  , coutumes 
ÔC  règles  générales  qui  tiennent  a la  féodalité  , demeurent 
comme  non  avenus. 

Par  le  fécond , du  28  du  même  mois  , les  communes  qui 
juftifieront  avoir  anciennement  pollédé  des  biens  & droits 
d’ufage  quelconques  9 dont  elles  auront  été  dépouillées  en 
totalité  ou  en  partie  par  les  ci-devant  (eigneurs,  pourront 
fe  faire  réintégrer  , dans  la  propriété  & polfellion  defdits 
biens  ou  droits  d'ufage  , nonobftant  tous  édits  ^ déclara- 
tions^ drrêts  du  Confeil  ^ lettres - patentes  jugemens  & pof- 
fejjion  contraire  : les  terres  vaines  & vagues ou  gaffes , 
landes  biens  hzrnes  ou  vacans  , garrigues  > font  cenffés  leur 
appartenir . 

Ce  ne  fur  que  le  3 feprembre  1792  qu’elle  fixa  foti 
attention  fur  les  domaines.  Toutes  les  aliénations  des  do- 
maines nationaux  déclarées  révocables  par  la  loi  du  premier 
décembre  1790  fur  la  légifiation  domaniale,  autres,  par 
confequenr , que  celles  faites  en  vertu  des  décrets  de  l’afiem- 
blée  nationale  , furent  révoquées. 

Cependant , cette  afiemblée  fe  réferva  de  confirmer  ou  de 
révoquer  [es  fous-aliénations  ôcacccnfemens , faits  par  les  déten- 


(1)  Décret  du  27  mars  1791. 


teurs  engagifles  des  biens  nationaux  , en  vertu  des  contrats  d'in- 
feodauvrij  baux  à cens  ou  à rentes y autres  que  ceux  des  terres 
fituécs  dans  les  forets  ou  à cent  perches  d’icelles  j mais  elle 
exc  p ta  de  cette  réferve  les  fous- aliénations  & actenfemens  faits 
par  les  feigneurs  engagifte  \ i°.  des  terres  vaines  & vagues  au- 
dtflbus  de  dix  arpens  . mefuie  de  roi  j 20.  des  terres  défrichées , 
en  vertu  des  anciennes  ordonnances  , fur  les  libères  des  forets , 
lur  les  bords  de-s  grandes  routes , des  foffés  6c  des  terreins 
fitues  dans  les  villes  & bourgs  donc  la  population  eft  au- 
deflous  de  dix  mille  âmes,  fur  lefquels  les  fous-aliénataires 
ont  fait  un  éiablifjement  quelconque.  Ces  aliénations  & accen- 
femens furent  confirmes  6c  déclarés  irrévocables  , pourvu 
qrfils  forent  antérieurs  au  premier  décembre  1790  } à la 
charge  par  ces  fous-aliénataires,  de  remettre  dans  trois  mois 
copie  de  leurs  titres , de  déclarer  6c  d’affirmer,  la  vérité  du 
pnx  de  leurs  acquittions  (1). 

L’alîembiée  legiÜative,  avait  décrété,  le  partage  des  terreins 
6c  ufâges  communaux  , la  convention  nationale  en  détermina 
le  mode  ^ elle  n’excepta  de  ce  partage  que  les  bois  com- 
munaux, les  places  , voies  6c  ^édifices  publics  à l’ufage  des 
communes  , 6c  déclara  que  tous  les  biens  communaux,  en 
général,  connus  dans  toute  la  République  fous  les  divers 
noms  de  terres  vaines  & vagues  j g 'Jles  garrigues  landes  j 
pacages  patis  ajoncs  , bruyères  _,  bois  commun  herme  j 
vacansj  palus  marais  marécages  , montagnes  6c  fous 
toute  autre  dénomination  quelconque.,  étoient  & apparte- 
naient de  leur  nature  aux  communes  6c  feclions  de  communes 
dans  le  territoire  defqnelies  ces  communaux  étoient  fhués , 
6c  que  , comme  tels  , les  communes  ou  feétions  de  com- 
' nuines  étoient  fondées  & autovifées  à les  revendiquer. 
Mais  les  polfefTcurs  i°.  de  terreins  defféchés  6c  défrichés  en 
execution  des  édits  & déclarations  du  \\  juillet  1764,  6c 
i3  avril  1766,  2.0. -des  communaux  acquis  ou  poflédés  depuis 
quarante  ans  , & de  ceux  défrichés  par  les  propres  mains 


(1)  Loi  du  3 décembre  1792,  art.  XXVII  & XXVIII. 
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des  citoyens y non  feigneurs  , qui  les  avoient  acquis  depuis 
moins  de  quarante  ans  , furent  feuls  maintenus. 

Lorfque  la  convention  nationale  , s’occupa  de  la  légiflation 
fur  les  domaines  aliénés , les  principes  confervateurs  de  la 
liberté  , la  fureté  des  perfonnes  & le  maintien  des  pro- 
priétés, paroifToient  oubliés,  & cette  afleitiblce  fut  fouvenc 
contrainte  de  s’en  écarter  : le  décret  du  io  frimaire  an 
2 en  fournit  la  preuve. 

Je  ne  vous  présenterai  point  ici  l’analyfe  de  toutes  les 
difpolitions  de  cette  loi  ; mais  je  crois  devoir  vous  ob- 
ferver  , i°.  qu’elle  preferivic  à la  régie  des  domaines  , 
de  prendre  , auflitot  fa  publication , potfeiïion  , au  nom 
de  la  nation  , après  en  avoir  référé  aux  directoires  des 
diftri&s  , & obtenu  leur  autorifation  , de  tous  les  biens 
dont  les  aliénations  & engagemsns  étaient  révoqués,  8c  que 
cette  prife  de  pofiefiion  , cbvoit  être  accompagnée  , d’une  ef* 
timation  d’experts , faire  en  prélence  des  détenteurs  ou  eiuç 
appelés;  2°.  que  les  engagées  furent  a(limi\és  aux  créanciers 
de  la  dette  exigible  , pour  le  montant  de  leurs  finances  im- 
penses & améliorations,  & qu’en  même  temps  , que  leur 
liquidation  fut  ordonnée  , il  fut  réglé,  que  s’il  réfutait  du 
proces-verbal  des  experts,  que  le  revenu  des  domaines  aliénés, 
pendant  les  dix  dernières  années  réunies , équivaloir  ai*i  mon- 
tant .de  la  liquidation  , il  n y auroit  lieu  i aucun  rembour— 
fement,  a moins  que  les  détenteurs  n'e  prouvaient,  par  titres 
fuffifans,  que  ce  revenu  provenoir,  des- réparations  ou  amé- 
liorations par  eux  faites  , depuis  cerre  époque  ; 3°.  que  le 
jugement  des  conteftations , qui  pourroienc  s’élever  entre  la 
régie  & les  détenteurs  , fur  la  queftion  de  domanialité  ou 
toutes  autres  relatives  à la  prife  de  poiTeftan , fût  attribué 
a des  arbitres,  refpeétivement  choifis  par  le  directoire  de 
diftridl  &•  les  détenteurs. 

La  prife  de  pafTeflibn  ordonnée  par  cerre  loi , fut  autorisée 
par  les  admimftranons,  fur  le  vu  d’extraits  énonciatifs , d’aétes 
d’aliénations  ou  de  paiemens  de  droits  de  confirmation  Des 
foflés  6c  remparts  de  villes,  des  terreins  prétendus  iiles  iflots, 
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& atteniffcmens  anciens  » & des  terres  vaines  & vagues  accent 
fées,  furent  l’objet  principal  de  cotre  opération.  ^ 

Prefqtie  tous  les  détenteurs  de  ces  héritages,  en  dénièrent 
la  domanialité,  & les  tribunaux  d arbitres ■,  qui  dévoient  y 
fia  tuer , furent  compofes  d'après  le  mode  indiqué. 

Pendant  qu’on  s’occupoir  d’un  côté,  à donner  à cette  loi 
toute  fon  exécution  , des  réclamations  nombreufes  contre  fes 
difpofitions  étoient  adreflees  à i’alîemblée  qui  lavoir  rendue. 
Ces  réclamations , donc  la  ltélure  de  cette  loi  luffit  pour  faire 
connoîcre  les  motifs , fixèrent  fon  attention.  # ' 

Un  décret  du  3o  ventôfe  an  3 , rendu  fur  la  pétition  des 
habitans  de  Choify-fur-Seine  , fufpendit  fon  exécution  en  ce 
qui  concernoit  les  aliénations  a condition  de  bâtit  & démolir » 
& chargea  les  comités  d aliénation  & des  finances,  de  iane 
inxilamment  un  rapport  fur  cet  objet. 

Par  un  fécond  décret  du  24  germinal  fuivant  y fon  execu- 
tion fut  également  fufpendue en  ce  qui  concernoit  les  aliéna- 
tions à cens  & rentes,  <$es  petites  portions  de  terreins,  faites 
par  les  ci-devant  rois  ou  engagi fies  ' & les  comités  d’aliénation 
& des  finances  réunis  , furent  charges  de  faire  incefiamment 
un  rapport  fur  les  exceptions  eu  modifications  que  cette  loi 

pouvoit  exiger . # b f 

Le  rapport,  qui  devoir  etre  la  fuite  de  ces  deux  décrets,  rut 
fait.  Le  projet  de  décret  préfenté  le  22  frimaire  an  3,  donna 
lieu  à des  obfervations,  de  la  part  de  pîufieurs  membres  de 
l’aflTemblée,  qui  firent  fenrir  tous  les  vices  de  la  loi  du  10 
frimaire.  Après  une  longue  difcufiion,  la  Convention  na- 
tionale renvoya  au  comité  des  finances  1 examen  de  la  loi 
du  10  frimaire  , celui  du  projet  préfenté  , & des  obfervations 
faites  par  différens  membres;  elle  chargea  ce  comité  de  pré- 
fenter  un  nouveau  projet  de  loi  fur  les  domaines  aliènes  Sc 
fufpendit  V exécution  de  celle  du  10  frimaire. 

L’efprit  fifcal,  dont  l’apanage  a été  dans  tous  les  temps 
d’être  en  oppofition  avec  les  principes  de  la  raifon  & de  la 
jurtice  , éleva  la  prétention,  que  la  régie  des  domaines  devoir 
corder  en  fes  mains , la  régie  & adminiftration  des  biens 

dont 


) 
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Bôftl  elle  avoir  la  poffeflion  , quoique  leur  qualité  domaniaîé 
fait  conreftée  * & que,  par  l’effet  de  la  fyfpenfion  prononcée, 
les  éngagutes  foiem  privés  du  dro.c  de  fe  procurer  la  liqui- 
dation de  ce  qui  pouvoit  leur  être  du-, 

La  Convention  nation  de,  termina  fes  travaux,  fans  avoir 
ftatué  fur  cette  prétention,  &'  fans  qu’un  nouveau  projet  de 
loi  fur  les  domaines  aliénés  lui  eût  été  préfenré. 

Une  loi  du  Corps  légïfiatif,  du  1 7 nivofe  an  5,  ordonna* 
que  les  engagées  dépoffedés*  depuis  la  loi  du  10  frimaire 
an  2,  feroient  réintègres  fur-le  champ*  dans  les  biens  donc 
ils  avoient  été  dépouillés. 

Mais  lorfque  le  Corps  légiffxtif  entra  en  fondions  , îe$ 
biens  acquis  i ia  nation,  par  les fupprellions  des  corporations 
reiigieides  & les  confifcations  prononcées  contre  les  émi- 
gres , et. dent  affedés  au  rembourfemènt  des  aflignars/  Il  créa 
le:  mandaté,  qui  dévoient  fervir  ail  reniement  des  affignats  * 
& tes  porteurs  de  ce  nouveau  papier -mpnnoié,  furent  auto- 
rifes  à foumillloimcr  ôc  fe  faire  adjuger , les  biens  qui  étoiene 
fon  gage. 

O ^ ; 

Quelques  domaines  prétendus  engagés , les  uns,  poffédés 
par  des  détenteurs , les  autres,  exiftans  dans  les  mains  de  la 
nation,  par  faire  d’ades  de  la  prife  de  poffellion  ordonnée  pat 
la  loi  cru  10  frimaire , furent  foumiflionnés  par  des  porteurs 
de  mandats,  i a fufpenfîon  des  ventes  de  ces  biens  fut  pro- 
noncer par  les  adminif bradons  d’après  des  décidons  du  mi- 
mftre  des  finances,  motivées  fur  le  décret  du  22, frimaire 
an  3. 

Un  engagifte  * fou  millionnaire  du  domaine  dont  il  avoifc 
été  depoffédé  , fe  pourvut  au  Corps  législatif  pour  faire 
déclarer  fa  fourmilion  valable. 

Une  réfoîpcion  du  20  frimaire  an  5 déclara  valables  les 
fournirions  des  domaines  engagés  faites  par  les  détenteurs 
depoffëciésrmais  elle  fut  rejeiée  par  le  Confeil  le  i5  oluviôfe 
an  6. 

I a qtieffion  de  favoîr,  fi  les  domaines  engagés*  avoient  pu 
être  fcumiiuonrfés , ne  fut  point  alors  examinée.  Ce  droit , 
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autorifé , en  faveur  des  feuls  dépoffédés , & qu  on  avoir  eu 
pour  objet , de  refufer  à tous  autres  porteurs  de  mandats  , 
paroi c avoir  été  le  motif  du  rejet.  Mais  la  difcuflîon  de  cette 
queftion  importante  a eu  lieu  à plufieurs  époques  au  Confeii 
des  Cinq- Cents  ; elle  a préfenté  des  opinions  différentes. 

La  réfolution  du  14  floréal  dernier,  relative  aux  fufpenfions 
de  ventes  de  biens  nationaux , dont  vous  avez  renvoyé  l’examen 
à une  com  million,  autorifé  les  engagiftes  détenteurs ,4  revendiquer 
les  domaines  qui  aur oient  été  vendus  & dont  ils  n aur oient  été 
évincés , que poférieurement  à V aliénation  8c  on  croit  pouvoir 
en  conclure,  que  ceux  de  ces  biens,  dont  la  nation  étoit  en 
pofleflîon  de  fait,  par  fuite  de  la  loi  du  10  frimaire  an  2 , ont 
été  valablement  foumiflionnés,  quoique  l’exécution  de  cette 
loi , ait  été  fufpendue  depuis  plus  de  quinze  mois  avant  le  28 
ventôfe  an  4. 

Quels  font  , d’après  ces  faits,  les  principes,  qui  doivent 
fervir  de  guides  dans  la  difcufllon  aétuelle? 

Tout  ce  qui,  n’étant  fufceptible  d’aucune  propriété  , 
eft  l’apanage  de  la  fouveraineté  8c  de  la  puiflance  publique  , 
n’a  pu , d’après  les  règles  d’une  faine  politique  , être  aliéné 
en  aucun  temps , ni  par  la  nation  ni  par  fes  rois. 

20.  Jufquau  mois  de  février  1 566,  les  propriétés  immo- 
bilières confacrées  8c  incorporées  à la  couronne , admi- 
niftrées  par  les  officiers  du  domaine  , ont  pu  être  aliénées 
parles  rois,  pour  les  befoins  de  l’Etat , les  récompenfes  de 
ïervices  8c  toutes  autres  caufes  il  n’exiftoit  alors  aucune 
loi  civile  qui  ait  prononcé  leur  inaliénabilité  ; la  politique 
exigeoit  leur  aliénation  dans  certains  cas}  8c  réclamer  contre 
ces  aétes,  ce  feroit  porter  le  trouble  dans  toute  la  Répu- 
blique. 

3°.  La  défenfe  d’aliéner  les  biens  domaniaux  , portée  par 
l’ordonnance  de  i566,  a été  un  obflacle,  à ce  que  les  rois 
difpofaflent  à leur  volonté,  des  grands  domaines , con- 
fftant  en  villes,  châteaux',  corps  de  feigneurie  8c  biens  con- 
fidérables  donnant  par  eux-mêmes  un  produit. 

4°*  Les  petits  domaines , ceux  qui  ne  produifoient  par 
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eux-mêmes  aucuns  fruits,  & dont  l’ufage  ne  pouvoir  con» 
fifter  que  dans  l’abus  , ont  pu  etre  par  ‘ eux  donnés  à bail 
a cens , & autres  de  cette  nature  j avec  deniers  d’entrée  , 
lorfquc  les  befoms  de  1 Etat  l'ont  exigé.  Ces  aftes  ne  font 
point  des  aliénations  proprement  dites  , mais  des  faits 
d'une  bonne  adminiltration  , utiles  à l’Etat  , favorables  à 
l’agriculture  & à l’niduftrie. 

6 . L inalienabilite  des  propriétés  du  domaine,  prefcrite 
par  l’ordonnance  de  i566  , n’a  été  ni  pu  être  un  obf- 
tacle  a leur  alienation , pat  la  nation  en  faveur  de  laquelle 
elle  avoir  été  introduite,  & les  droits  acquis,  par  les  dé- 
crets de  fes  repréfentans,  à ceux  auxquels  il  en  avoir  été 
aliène  par  les  rois,  font  au-delîiis  de  toute  atteinte. 

6°.  Les  ufurpations  cS:  entreprifes  fur  les  propriétés  pri- 
vées, dont  les  réglemens  faits  par  les  rois,  & les  maximes 
jultement  abolies  ont  été  la  fuite  , font  contraires  à l’équité 
Les  repréfentans  du  peuple,  ont  dû  s’emprefler  de  profcriré 
ces  abus  , loin  de  les  maintenir  ; & l’exécution  de  leurs 
decrets  a cec  égard  ne  peur  être  préfentée  comme  des 
acres  d alienation. 

7°. .Ni  ,les  aljénations  des  domaines  publics,  faites  en 
éxecution  des  lois  d une  aOTemblée  nationale  , ni  les  adVs 
par  lesquels  les  rois  ont  excédé  les  bornes  de  leur  admi- 
iiiftration , de  ces  biens,  qui  ont  été  appprouvés , 8c  con- 
firmés par  fes  décrets  , ne  peuvent  être' révoqués  8c  ré- 
formés par  les  affemblées  qui  lui  fuccècknt.  S’il  en  éro'ic 
autre  mène,  on  donneroit  à la  loi  un  effet  rérroaéhf  quelle 
ne  peut  avoir  ; on  feroir  naître  des  doutes  fur  la  fiabilité 
des  lois;  on  jereroit  dans  1 incertitude  fur  le  maintien  du 
droit  de  propriété,  qu’il  importe  de  refpeder. 

8°.  La  qualité  domaniale  dun  immeuble,  eft  une  ex- 
ception au  droit  commun  , qui  doit  être  prouvée  par^ux 
qui  la  prétendent  8c  veulent  loppofer  à un  détenteur,  que 
la  loi  p relu  me  êcrè  un  propriétaire  légitime.  A 

9°.  La  preuve  de  la  domanialité ne  peut  réfulter  de 
fa  leule  jumfication  oe  paiement'  de  droits  de  r01firma- 
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tlon.  Il  en  a été  exigé  de  détenteurs  de  biens  qui  n’étoient 
ras  domaniaux  de  leur  nature j ^ les  biens  acquis  par 
confifeation,  deshérance,  aubaine,  bâcardife,  qui  n étoienc 
que  des  fruits  du  domaine  , & ne  devenoient  domaniaux 
qne  lorfqu’ils  avoient  été  expreffément  incorporés  ou  ad- 
miniftrés  pendant  dix  années , ont  pu  être  l’objet  de  ees 
paiemens. 

io®.  Tout  détenteur  d’un  bien  dont  la  domanialité  eft 
prétendue  2c  déniée,  ne  peut  être  privé  de' fes  droits 
d fa  propriété,  qu’après  qu’il  a été  ftatue  en  faveur  du 
£fc  fur  la  queftion  de  domanialité. 

ii°.  L’engagîfte  d’un  domaine  eft, un  prêteur  à gage, 
qui  ne  doit  être  privé  de  fes  droits  aux  objets  de  fo  en- 
gagement que  lorfqu  il  a été  ftatué  fur  le  mode  de  Ion  rem- 
bourfement , «5c  qu’il  peut  exercer  tous  les  droits  qui  lui 
font  accordés  par  fade  qui  révoque  fon  titre. 

12°.  Les  terres  vaines  & vagues,  & autres  héritages,  qui 
ont  été  déclarés , être  6c  appartenir  par  leur  nature  aux 
communes  , ne  peuvent  plus  être  ranges  dans  la  clâlïe 
des  domaines  nationaux , ni  être  l’objet  des  lois  fur  ces 

domaines.  . 

i3°.  Si  les  lois'  de  l’Affemblée  légiflative  2c  de  la  Con- 
vention nationale  , en  faveur  des  communes  , font  confi- 
dérées,  comme  ne  pouvant  être  appliquées,  aux  terres  vaines 
2c  vagues  2c  autres  héritages  inféodés  ou  accenfés  2c  ar- 
rentés  par  les  rois  ^ alors  les  inféodations, , accenfemens 
ôc  arrentemens  de  ces  héritages  font  irrévocables.  Il  en 
doit  être  de  même  de  leurs  fous- inféodation*  2:  fons-ac- 
cenfemens,  «5c  de  leurs  fous- aliénations,  faites  par  des  en- 
gagées, lorfque  ces  fans-aliénations  -n’excèdent  pas  cinq 
heôares  ( dix  arpens  ). 

140.  Les  folles  & remparts  des  villes , qui  ne  font  pas 
places  fortes  , font  la  propriété  des  villes  2c  commu- 
nautés, qui  les  podëdoienr  depuis  plus  de  dix  ans  avant 
1790  , & celle  des  partie  ; diers , qui  en  jouiflbient  à cette 
époque,  paisiblement  ôc  publiquement  depuis  .«quarante  ans, 
êc  ils  ne  font  point  partie  du  domaine. 
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i5°.  Les  fous-aliénations  & accenfemens , cîes  foiïes  & 
terreins  appartenant  au  domaine,  dans  les  villes  Ôc  bourgs 
d’une  population  au- défions  dix  mille  âmes , fur  lefquels 
il  a été  fait,  par  les  fous-aüénataires,  un  étabiiffement  quel- 
conque, font  irrévocables. 

1 6°.  Enfin  toutes  aliénations,  à titre  onéreux  ou  gratuit, 
de  biens  domaniaux  , ne  peuvent  donner  lieu  à recherches , 
fi  elles  font  antérieures  à t’ordonnance  de  1 566  , ôc  faites 
fans  claufe  de  rachat  ou  de  réverfion.  Il  en  eft  de 
même  des  contrats  d’échanges,  confommés  avant  1789, 
fans  fraude  ni  fiction , lorfque  ie  domaine  n’a  pas  éprouvé 
une  léhon  d’un  huitième. 

Cela  pofé  ,Npaflons  à l’examen  des  différentes  difpofitions  - 
de  la  réfolution  du  27  thermidor , qui  préfentent  les  vices  que 
je  crois  devoir  lui  reprocher,. 

L’art.  IV,  déclare  non-révocables,  les  aliénations , qui  ont 
été  confirmées  > par  des  décrets  particuliers  ,,  rendus  fur  les 
pétitions  des  coneefïiennakes , & non  abrogés  ou  rapportés . 
poftérieureménr. 

Ces  difpofitions  font  contraires  à ce  principe  précieux , 
reconnu  ôc  proclamé  par  les  comités  d'aliénation  ôc  des 
finances  de  la  Convention  nationale  le  22  frimaire  an  2. 
La  confirmation  par  un  décret  d'une  aliénation  antérieure- 
ment faite  équivaut  à-  une  aliénation  opérée  d’après  les 
nouvelles  l&bs. 

Elles  confacrent Terreur,  que  les  AfTembléês  nationales 
peuvent  révoquer,  les  aliénations  confirmées  ôc  aiuonfées 
par  celles,  qui  les  ont  précédées. 

Elles  conduifent  à penfer,  que-  les  lois  générales  ont 
moins  d’effet , que  celles  rendues  fur  des  pétitions  parti- 
culières. 

Elles  fuppofent , que  les  règles  générales  , qui  feules 
peuvent  avoir  déterminé  des  décrets  particuliers  t 11e  peu- 
vent être  invoquées,  que  par  les  concedionnarires'  qui  ont 
follicité  ces  décrets. 

Enfin ^ elles  jettent  dans  la  plus  grande  iuceritude  fur. 
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le  maintien  des  propriétés  ; elles  font  un  obftacle  à h 
fiabilité  des  lois,  ôc  à la  confiance  qui  efl  due  par  la  na« 
tion  à toutes  les  délibérations  de  fes  repréfemans. 

L’art.  V révoque  les  échanges  non  confommés  entre 
l’ancien  gouvernement  ou  les  apanagiftes  & des  parti- 
culiers. 

Des  légiflateurs  peuvent- ils  révoquer  en  malle  un  grand 
nombre  d’aétes , qui  ont  été  pâlies  depuis  environ  deux 
iiècles  , & dont  plufieurs  ont  été  diétés  par  des  motifs 
importans  d’intérêt  public  ? je  ne  le  penfe  pas.  Cette  révo- 
cation , donc  la  rellitution  des  objets  reçus  en  contre- 
échange,  doit  être  la  fuite , ne  peut  être  prononcée,  qu’après 
lin  examen  approfondi  de  chacun  de  ces  a, êtes  en  particulier  , 
& des  motifs  qui  ont  pu  les  déterminer.  Se  conduire  au- 
trement, ce  feroit  s’expofer  à (dcs  reftitutions  d’objets,  im- 
portans à la  fureté  publique  ; ce  feroit  fouvent  déprécier 
d’une  manière  marquante  , des  biens  auxquels  ceux,  reçus  en 
échange  ont  été  réunis  \ ce  feroit  contraélet  l’obligation 
de  rendre  des  héritages  , qui  ne  font  plus  dans  les  mains 
de  la  nation,  &:  qui  ont  été  aliénés  en  exécution  des  décrets 
de  fes  repréfentans. 

Je  puis  invoquer  en  faveur  de  ce  fentiment  le  vœu  bien 
prononcé  de  l’Affemblée  coriftituante  dans  l’art.  XVIII  de 
la  loi  du  premier  décembre  1790  , ce  deux  faits  conllans: 
le  premier,  qu’il  exifte  cent  deux  aéles  d’échanges,  palfés 
depuis  1647  jufqu’en  1786,  dont  un  grand  nombre  n’ont 
pas  été  confommés  avant  1789  • le  fécond  , que  l'échange  . 
fait  le  10  mars  i65i  de  la  fouveraineté  de  Sedan,  e fi:  du 
nombre  de  ceux  qui  ne  font  pas  confommés  : ils  fuffifent , 
fans  doute  , pour  prouver  le  vice  de  cet  article. 

Mais  , je  ne  puis  le-dilîimuler  , les  ennemis  de  la  tran- 
quilliré  publique , ptéfenrent  cec  article  comme  diélé,  par  le 
ciefir  de  porter  atteinte  à la  propriété  de  pîutieurs'ëchm- 
gjil.es.  À les  en  croire,  on  veut  faire  ufage , furies  objets 
par  eux  donnés  en  échange  du  droit  que  là  iiéceffiré  pu- 
blique donne  à la  nation  } ôc  ils  feront  indernnifésyde  leur  s 
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héritages,  par  des  infcriptions  ail  grand  livre  delà  dette  pu- 
blique. Nous  devons  nous  empreüer  de  leur  enlever  ce  pré- 
texte de  calomnie. 

L’AfTemblée  conftituante  avoit  fixé  au  huitième  , eu  égard 
au  temps  de  l’aliénation  , la  léfion  qui  dévoie  faire  révo- 
quer &:  annuller  les  aétes  d échangés  confommés  : l’article 
VII  de  la  réfol ution  exige  que  cette  léfion  foit  du  quart. 

Votre  commiflîon  vous  a préfenté  cette  difpofition  , con- 
traire aux  intérêts  de  la  République , comme  diétée  par  la 
difficulté  de  reconnoître  ôc  conftater  une  lélion  du  huitième; 
mais  cetre  difficulté  n’a  rien  de  réel;  il  exifte  des  procès- 
verbaux  d’évaluation,  qui  conduiront  à reconnoître  la  valeur 
des  objets  échangés  au  temps  de  l’aliénation  , quelle  qu’aie 
été  (a  date. 

En  vain  pour  la  juftifier , invoqueroit-on  , les  principes  du 
droit  commun  , fur  les  léfions  entre  particuliers , dans  les  cas 
de  vente  tk  de  partage  : les  aèles  d’échange  des*  domaines 
faits  par  les  rois , excédant  les  pouvoirs  d’un  fimple  adinî- 
niftrateur  , la  nation  a pu  les  annuller  ou  les  confirmer  ; 
en.  les  confirmant  , elle  a dû  déterminer  précisément  les 
fignes  indicatifs  de  leur  fraude;  & l’on  ne  peut  fe  difîi- 
muler  , qu’en  fixant  a la  léfion  du  huitième  la  preuve  du 
dol  , elle  a fait  un  a&e  de  juflice  & de  fagelle  qu’il  im- 
porte de  maintenir  ( 1 ). 


(1)  Un  de  no3  collègues  a cru  voir  dans  la  réfolution  du  27 
thermidor, une  omifiion  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  République, 
parce  qu'elle  ne  renferme  pas  de  difpolîtion , qui  oblige  les  dé- 
tenteurs de  domaines  engagés,  qui  n'ont  pas  latisfait  a l'art.  XXXV* 
de  la  loi  du  premier  décembre  1790,  à reftituer  les  fruits,  perçus 
depuis  le  jour  où  ils  ont  été  en  demeure.  Il  fe  feroit  difpenfé 
de  cette  obfervation  s'il  avoit  fait  attention  , i°.  que  rAffemblés  ^ 
confit  tuante  n'avoit  révoqué  aucune  aliénation  , & qu'elle  s'étoit  bornée 
à indiquer  toutes  celles  qui  étoient  révocables;  20.  que  cette 
affembiée  s'étôit  montrée  perfuadée  , qu'il  ne  devoit  être  prono  icé 
définitivement  fur  ces  aliénations  qu'après  avoir  acquis  toutes  !es 
connoiffances  de  détail,  que  pouvoient  donner  les  titres  relali  s ^ 
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Si  les  articles  VIII  & IX,  n’a  voient  pour  objet  que  les 
terrains  dépendans  des  murs,  folles  & remparts  de  villes,  ap- 
partenais au  domaine,  inféodés  ou  acctnfés , je  me  bornefois 
à vous  taire  remarquer  i i°,  ; que*  l’arncie  V 1 II ^ confirmç 
les  inféodations,  tous  inféodation*  & accenfemenï , de  ces  ter- 
reins , juftiHés  par  une  pofleffion  paifible  8c  publique  de  qua- 
rante ans  ; quoi  que  cette  poflemon , qui  ne  peut  être  ia  preuve, 
que  d’une  propriété,  ou  d’une  concelîion  pure  8c  fimple  s 
ne  puilT'e  jamais  fournir  celle  d’une  inféodation  ou  d’un  accen- 
fement  y e,°-  que  Tarncle  IX,  fembie  né .tpn^nier  r eue  des 
détenteurs,  des  parcelles  de  ces  terrains  tons- inféodées  8c 
fous-accenfées  , quoique  toutes  aliénati  ons  d.  » terreins  , 
faites  par  les  eugagiftes  , 'qir.  lle  qu’en  toit  l'étendue  , foient 
confirmées  8c  déclarées  irrévocables,  par  l'aride  VII  dç 


rengagements  à Ja  valeur  de  chaque  obj  t en  particulier , & 
s’être  alluré , que  leur  révocation  étoit  jette  & avantageufe  p ur 
les  finances 3°.  que  le  deiir  d fe  procurer  ce:  connoi fiances  a 
d;*°cé  l'article  qe’il  vous  a rappelé  j 4°.  .iue  toutes  les  arténat:ons 
déclarées  révocables  par  ’Afiembée  contt;  /ante  , ont  été  révo- 
quée^ par  i’Aflemb.lce  legifhbve  ; &que  ce  te  révocation  prononcée, 
les  difpofi-ions  de  l’art.  XXX  V d~.  la  loi  du  premier  décembre 
3790  n’ont  plus  eu  d’objet  utile  ; 5°.  que  la  loi  du  3 fcptembre 
1792  n’a  exige  des  détenteuH  des  domaines,  ; a remife  des  titres 
& renfeignemens  relatifs  aux  objets  par  eux  p<  fiedés , que  1<  rs  de 
l’expertifc , qui  devqit  fuivrs  la  prife  de  p.vfféffi#n , par  elle  or- 
donnée ; 6°.  que  la  Convention  national  , aÿoit  également  rendu 
fans  objet  pour  l’intérêt  public,  l’exécution  de  Fart.  XXXY  de 
la  loi  du  premier  décembre  1790,  fie  avoit  exige  des  détenteurs 
des  domaines  des  déclarations  qui  y fuppléoient ; y0,  enfin,  qu’il 
ett  contraire  aux  principes  de  la  juftice,  d’exiger  des  TemlfVv  de 
titres  & des  déclarations  , de  tous  détenteurs  de  domaines,  & de 
prétendre  appliquer.,  les  peines  prononcées  centre  ceux  qui  n’ont 
pas  fatisfaic  à ces  remifes  B/  déclarations,  à d’autres,  qu’à  ceux 
dont  les  derniers  titres  Croient  énonciatifs  de  leur  domanialité, 
& que,  le  22  frimaire  an  3,.  les  comités  d’aliénation  & des  fi*- 
r accès  de  la  Convention  nationale  , proposèrent  de  confacrer  ce 
principe  par  l’article  23  du  projet  piéfcsté,  fur  les  réclamations, 
quatre  la  loi  du  10  frimaire  an  a\ 


a5 

la  loi  de  l’ A Semblée  légiflatîve  du  3 féptembre  1792,  lorfque 
les  fous-aliénataires  y ont  Fait  un  établi Ifeméhr  quelconque. 

Mais  les  tlifpofuioiis  de  ces  deux  articles,  embraifent 
les  terreins  dépendans  des  muas  , folles  &runparts  de  toutes 
les  villes  qui  ne  (ont  point  places  Fortes  ; de  la  confirma- 
tion , qu’elles  prononcent  , ne  doit  s’appliquer,  qu’aux  inféo- 
dations de  accenfemens  de  ces  terrains.  Sous  ce  point  de 
vue  , ces  articles  dérogent  aux  dit  portions  de  l’article  V de 
la  loi  du  premier  décembre  1790.  Ils  remettent  en  vi- 
gueur les  lois  burfales,  quelles  avoient  abrogées;  de  ils 
annullent,  au  préjudice  des  communatés  d’hafuans  de  des 
particuliers,  tous  titres  de  propriété  de  ces  terrains , autres 
que  des  ades  d’accenFement  ou  d’inféodation. 

La  diftindion,  que  l’uFage  avoit  introduit , des  grands  de 
des  petits  domaines,  de  le  principe,  que  les  rois  pouvoient 
aliéner  à perpétuité,  les  terreins  épars  quelconques,  font 
confacrés  par  l’article  X ; mais  cec  article  ne  maintient 
que  les  aliénations  de  fous  aliénations  de  ces  terreins , de 
la  contenance  de  trois  hedares&  demLaü  plus.  ( Sept  arpens  ). 

Cependant  la  loi  duo  feptembre  1792,  a confirmé  & déclaré 
irrévocables,  les  fous  aliénations  des  terreins  de  toute  étendue, 
fit  nés  dans  les  villes,  de  bourgs,  dont  la  population  eft  au- 
defifous  de  dix  mille  âmes , fur  lefquels  les  fous  aüénataires 
ont  fait  des  établifiemens , de  la  juftice  exige,  que  la  main- 
tenue prononcée  par  cette  loi  en  faveur  des  fous  aliéna- 
taires,  le  foit  également,  en  faveur  des  aliénataires  eux- 
mêmes. 

Si,  comme  on  a lieu  de  le  craindre,  on  prétendoit 
appliquer  aux  terreins  de Iféchés,  de  défrichés  la  rédudion 
à trois  hedares  de  demi,  cet  article  auroit  l’effet  indi- 
red,  de  révoquer  les  édits  de  déclarations  de  1764,  1766 
de  1770,  à l’égard  de  tous  les  héritages  prétendus  doma- 
niaux, de  d’anéantir  les  heureux  effets , qu’ils  ont  procurés  à 
l’agriculture,  dans  les  contrées  011  les  defféchemens  &:  défri- 
chemens  ont  été  faits  avec  étendue,  par  tous  ceux  qui  ont 
été  invités  à s’en  occuper. 

Opinion  de  Detorcy . B 5 
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L intérêt  public  & les  règles  de  la  juftice  fe  réunifient , 
pour  exiger,  qu  en  plaçant  au  nombre  des  domaines  inalié- 
nables, les  parcelles  éparfes,  des  terreins  fur  lefquelles  , lors 
des  concédions  primitives , étoient  des  maifons  défignées 
cliateaux , & dans  les  villes  des  habitations,  on  diftinguât, 
ceux  de  ces  terreins,  qui  n’ont  été  aliénés,  qu’à  la  charge  de 
déccnftruire  les  chateux  & habitations,  & de  reconduire 
lui-  ces  terreins  d’après  des  plans  & fur  des  alignemens 
donnes  aux  conceflionnaires.  Cette  diftindtion  n’exifte  pas 
oans  1 article  qui  nous  occupe  : la  ruine  d’un  grand  nombre 
de  citoyens  fera  _]a  luire  de  cette  omiflîôn.  La  pétition  de 
la  commune  de  Choify- fur-Seine,  préfentée  à la  Convention, 
en  fournit  la  preuve  , & il  eft  plufieurs  communes  dont  les 
citoyens  font  dans  la  même  pofition  que  ceux  de  Choify. 
, r e iexai™nerai  point  ici,  fi  des  parcelles  de  terreins  fur 
aefquelles,  lors  des  concevons,  étoient  des  moulins,  fabri- 
ques  ou  autres  ufines,  pouvoient  être  utilement  adminiftrées 
f ,e  f c 5 1 5ur  a^énation  n etoit  pas  le  moyen  le  plus 
allure  ^ en  profiter  , & fi  par  conféquent  elles  ne  doivent 
pas  être  miles,  dans  la  clafiè  des  domaines,  qui  ont  pu  être 
aliénés  a perpétuité;  mais  il  exiftoit  de  ces  parcelles  de 
terreins,  dont  une  portion  feulement  appartenoit  au  do- 
maine : ces  portions  de  parcelles  feront  - elles  confidérées 
comme  grands  domaines?  leurs  aliénations  font- elles  main- 
tenues ou  révoquées?  l’article  qui  nous  occupe  laifie  dans 
Je  doute  fut  ce  point , & ce  doute  donnera  lieu  à des 
conteihnons,  dont  il  importe  de  détruire  le  prétexte. 

„ •Les  Remuions  faites,  par  contrat  d’inféodation,  baux 
a cens  ou  a rente,  des  terres  vaines  de  vagues,  landes, 
bruyères,  palus , marais  & terreins  en  friche;  ont  été  con- 
* rmées  de  déclarées  irrévocables  , par  la  loi  du  premier  dé- 
cembre 1 79°  , pourvu  quelles  aient  été  faites  fans  dol 
m fraude,  ôt  dans  les  formes  preferites  par  les  réglemens 
au  jour  de  leur  date. 

L article  XI  de  la  réfojution  s eft  borné  à confirmer,  les  irt- 
reodauons  ôc  acçenfemens  de  ces  terreins,  faits  fans  réfcrve  de 
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retour  nî  de  rachat,  fi  les  ferres  ainfi  originairement  défignées’; 
ont  depuis  été  mifes  en  valeur,  & fi  la  contenance  a&uellede 
chaque  concefiion  n’excède  pas  quatorzc;  heétares  ( vingt- huit 
arpeus);il  confirme  également  les  fous- aliénations  de  ces 
terreins  faites  aux  mêmes  titres,  dans  la  contenance  de  quatorze 
hedares  ; & il  abroge  les  plus  amples  exceptions , relative- 
ment auxdites  terres ^ faites  par  les  lois  de  décembre  1790 
& frimaire  an  2.,  fans  préjudice,  à l’exécution  des  ventes  ou 
contrats  â titre  onéreux  , paffés  de  bonne  foi , en  faveur  de 
tierces  - perforines  poftérieurement  à ladite  loi  du  premier 
décembre  1790  , & fur  la  foi  d’icelle. 

Avoir  rapproché  les  difpofitions  de  cet  article , de 
celles  de  la  loi  du  premier  décembre  1790,  c’eft  en  avoir 
démontré  les  vices.  En  effet , l’article  XXXI  de  la  loi  du 
premier  décembre  1790,  a étédiété  par  l’intérêt  de  l’agricul- 
ture , le  defir  de  tempérer  la  rigueur  du  droit  domanial , 
en  le  rapprochant  des  difpofitions  des  lois  antérieures  , la 
volonté  de  mettre  un  terme  à des  ufurpations , & de  faire 
cefiTer  les  vexations  dont  elles  pouvoient  être  la  fuite.  L’ar- 
ticle XI  de  la  réfolution,  jette  de  l’incertitude  fur  la  fiabilité 
des  lois,  qui  maintiennent  les  propriétés  ; H favorife  des 
ufurpations  confiantes , & donne  ouverture  à des  vexations 
fans  nombre. 

Mais  admettons  pour  un  inftant  la  légalité  des  difpofi- 
tions de  cet  article.  La  fixation  à quatorze  heéfares  de  la 
contenance  des  terreins  dont  il  confirme  les  accenfemens 
& inféodations  eft  le  fruit  de  l’erreur.  On  a préfenté  à 
nos  collègues  quatorze  he&ares  comme  équivalant  à envi- 
ron quarante  arpens  , quoiqu’ils  n’en  donnent  qu’envirora 
vingt- huit. 

En  impqfant  pour  condition  à cette  confirmation  , que 
les  terreins  aient  été  mis  en  valeur,  on  n’a  point  indiqué, 
fi  l’emploi  d’un  terrein  au  pâturage  des  beftiaux  , devoi  ; 
être  confidéré  comme  1111e  mife  en  valeur,  & on  expofi 
a 1 eviélion , tous  ceux  qui  les  ont  employés  à cet  ufaj 
utile  à l’agriculture* 
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En  fe  bornant  à confirmer,  les  > fous-inféodations  ÔC 
fous  -accenfemens  de  ces  terreins , dans  la  contenance  de 
Quatorze  he&ares,  & en  ne  prononçant  la  maintenue,  que 
des  ventes  ôc  contrats  de  ces  terreins  pades  à des  tiers  , 
poftérieurement  à la  loi  du  premier  décembre  1790  , ôc 
fur  la  bonne  loi  d’icelîe,  on  abroge  les  difpoficions  de  la  loi 
dnojeptembre  1792,  qui  déclarent  irrévocables  , les  fous  alié- 
nations qui  en  ont  été  laites,  par  les  engagiftes  , jufqu’à  la 
concenancede  cinq  heélares  par  chaque  conceffion  } onannulle 
uiv  nombre  cou  idérabîè  d’ades,  faits  de  bonne  foi  entre  des 
co  mm  ri  n au  tés  d’habusns  Ôc  des  particuliers,  il  y a plus  d’im 
fiècle  fur  la  loi  de  lois  antérieures , qui  ont  été  confirmés  à 
la  charge  de  paiemens  effcélués  au  rréfor  public , & qui  ont 
donné  lieu  à diffère  ns  aélcs  de  mutations  fucceflives. 

li  y a plus  : oc  paroir  avoir  eu  pour  but  dans  les  difpofirions 
de  cet  article  , i°.  de  réprimer  les  fraudes  Ôc  l’avidité  des 
ho  mm  $ qui  afilégêoient  les  avenues  du  trône  ; mais  on  a 
perdu  de  vue  que  les  inféodations  Ôc  accenfemens  des  ter- 
rems  vains  & ' vagues  ont  été  faits  prefque  en  leur  entier  à 
des  communautés  d’habitans , fur  L fqiiels  ces  terreins, ont 
été  d’abord  ufurpés  , & que  les  communes  ôc  leurs  ha- 
bitans,  feroient  Luis  viéhmes  de  leur  exécution  dans  l’état 
aétuel  des  chofes;  2.0  de  ne  faire  profiter  de  la  confirma- 
tion, des  inféodations  ôc  accenfemens  de  ces  terreins,  que 
ceux  qui  ont  pu  les  cultiver  par  leurs  mains  : mais  cette 
diftinction  , de  ceux  qui  cultivent  par  leurs  mains,  ou  qui 
font  cultiver  par  autrui , eft  dans  ce  cas,  une  violation  de 
la  déclaration  des  droits  , qui  veut  que  la  lot  roit  la  même 
pour  tous  , foie  qu’elle  protège  , foi t qu  elle  punifîe.  Déjà 
vous  l’avez  profcrire  par  la  loi  du  . ..  . . dernier  , qui 
déclare  applicables  ôc  communes,  awx  terreins  de fléché s ôc 
défrichés  dans  la  ci- devant  province  de  Languedoc  j aux 
rennes  & en  execution  de  la  délaratîon  du  5 juillet  1770, 
les  d.ifpednions  de  l’art.  VII  de  la  feétion  IV  du  décret 
du  10  juin  1790,  relatives  aux  terreins  'defféchés  Jk  dé- 
frichés en  exécution  de  ledit  ôc  de  la  déclaration  des  14 
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juin  1764  & i3  août  1766  • 8c  011  ne  doit  pas  efperer 
de  vous  faite  faire  un  pas  rétrograde  lut*  ce  point  important* 
Le  défaut  de  difpofition  précife,  fur  ce  qu’on  doit  entendre 
par-  terreins  mis  en  valeur,  s’oppofe  à ce  qu#  je  p ife 
fous  filence  l’arricîe  XII,  qui  prononce  la  révocation  des 
aliénations  inféodations  , baux  ou  fous  baux  à cens  8c  rente, 
comprenant  des  terreins  défignés  comme  étant  culcivés  ou 
autrement  en  valeur. 

Dans  quelques  occafions  on  a compris  fous  les  noms  de 
terres  vaines  & vagues , landes  bruyères  palus  marais 
& terres  en  friche  _,  les  biens  communaux  destinés  au 
pâturage  ; mais  on  a fouvent  déligné  ces  terreins  fous 
ceux  de  hermes  pâtis  ufages  7 communes  > vacans . Si 
on  admet  que  les  terreins  employés  an  pâturage  font 
en  valeur,  alors  tous  les  a&es  d’accenlement  ou  d’inféoda- 
tion , dans  lefquels  des  terres  vaines  & vagues  feront  dé- 
fignees  pâtis  ufages hermes  communes  ^ vacans  , feront 
révoqués.  Les  communautés  d’habitans  8c  les  particuliers  fe- 
ront dépouillés  de  ce  qu’ils  ont  acquis,  fous  un  pretexte  op- 
poféâ  celui , qui  a fervi  à .ufurper  leurs  propriétés  dans  Je 
feizième  fiècle.  Si  au  contraire  on  refufe  à ces  terreins  le 
titre  d’héritages  en  valeur,  alors  on  pourra  invoquer  la  condi- 
tion impofée  par  l’article  II  à la  confirmation  qu’il  prononce, 
8c  ils  feront  dépouillés  une  féconde  fois  de  ce  qu’ils  ont  eu 
intérêt  de  conferver  , 8c  qu’ils  ont  confenti  d’acquérir  c.u 
domaine  , pour  échapper  â des  expropriations  injuftes.  On  ne 
peut  reconncîtredans  de  telles  difpofitions  les  caraélères  d’une 
législation  fage.  1 

L’article  XVT  valide  toutes  les  fourmilions  faites  en  exé- 
cution de  la  loi  du  2.8  ventôfe  an  4 » & qui  ont  eu  p0L  r 
objet  tant  les  domaines  engagés  exiftans  dans  les  mains  des 
détenteurs , que  ceux  dont  les  engagiftes  ont  été  dépoffédés 
en  exécution  de  la  loi  du  10  frimaire  an  2. 

Il  donne  effet,  à la  loi  du  28 .ventôfe  an  4*  fur  des  biens 
qui  n’ont  été  ni  pu  être  l’objet  de  fes  difpofitions. 

En  effet,  en  lan  4 lé  Corps  iégiflatifn’apasmisau  nombre  des 
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domaines  nationaux  diïponibles , ceux  qui  avoîent  été  engagés; 
dont  la  nation  avoit  approuvé  l’aliénation  à la  charge  de  ra- 
chat , & dont  elle  avoir  promis  aux  détenteurs  qu’ils  ne  fe- 
roient  degoudlés  qu’après  avoir  reçu  ou  été  mis  ea  retard 
de  recevoir  le  montant  de  leurs  engagement 

Les  a été  s de  prife  de  pollefïïon,  qui  avoient  été  la  fuite  de 
la  loi  du  ï o frimaire  an  2,  ôc  avoient  précédé  fa  fufpenfion  , 
n étoient  que  la  mife  en  vigueur  au  prolit  de  la  nation  de 
cet  ancien  adage  : le  roi.  plaide  la  main  garnie»  Ils  n’avoienc 
ni  ne  pouvoient  avoir  i’elfct  de  priver  les  détenteurs  de  leur 
propriété  , ôc  d attribuer  au  fa  iffifant  le  droit  d’en  difpofer. 

La  fufpehfion  d exécution  de  la  loi  du  10  frimaire, an  2 p 
prononcée  par  le  décret  du  22  frimaire  an  3 , qui  la  para- 
lyfoit  dans  toutes  fes  parties,  éroit  un  obftacle  à la  liquida- 
tion des  créances  des  engagées  * elle  fétoit  également,  à la 
difpofition  des  biens,  qui  étoient  leur  gage  fpécial  j ôc  cet 
obfhcle  ne  po^voic  être  levé  que  par  une  difpofition  précife 
qui  n’exifte  pas. 

II  porte  une  atteinte  direéte  à la  propriété , en  autorifanc, 
au  profit  de  la  nation,  des  aliénations,  iü.  d’héritages,  dont 
la  qualité  comaniale  , déniée  avant  ces  aliénations,  efi:  l’objet 
de  conteftations  pendantes  j 2°.  de  terreins,  qui,  d’après  les 
lois  des  premier  décembre  1790  & 3 feptembre  1792,11e 
font  pas  partie  des  propriétés  publiques  ; 3°.  de  biens,  donc 
la  nation  n avoit  pas  même  la  pofîefiion  de  fait , & donc 
tous  les  principes , dévoient  faire  confidérer,  ceuxqui  les  pofle- 
doient,  comme  leurs  propriétaires  légi rimes  ; 40.  enfin  de 
propriétés,  dans  lefquelles,  la  juftice,  l’intérêt  public  & une 
laine  politique,  ont  fait  maintenir,  par  des  difpofitions  de 
cette  réfolution  , ceux  auxquels  elles  avoient  été  aliénées  & 
ceux  qui  ont  fuccédé  à leurs  droits. 

Il  méconnoît  les  effets , qu’ont  dû  avoir  fur  les  difpofitions 
de  la  loi  du  10  frimaire  an  2 8c  fur  les  aéfes,  dont  cette 
loi  a pu  être  la  fuite  , les  décrets  dé  la-  Convention  des  3o 
ventofe  , 24  germinal  an  2 & 22  frimaire  an  3,  qui  en  ont 
fufpendu  1 exécution,  Ôc  fur-tout  le  dernier x qui  peut  être 
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confidéré  comme  1 ayant  révoquée  , en  chargeant  le  comité 
des  finances  de  prefenter  un  nouveau  projet  de  loi  fur  Us 
domaines  aliénés . 

Enfin  il  eft  en  oppofition  avec  les  difpoficions  de  l’ar- 
ticle  17  > n°.  S ne  la  refolution  du  14  floréal  dernier  fur  les 
fufpenfions  des  ventes  des  domaines  nationaux, qui  règle  que 
la  revendication  peut  être  exercée  par  les  enga gifles  ^ pour  les 
domaines  dont  ils  fe  trouveraient  encore  détenteurs  , & dont 
ils  n dur oient  été  évincés  que  poflérieurement  à l3 aliénation. 
Si  on  peut  dire  que  cet  article  eft  juftç,  ce  que  je  ne 
penfe  pas,  il  fuffit  pour  prouver,  que  celui  qui  nous  occupe  , 
qui  1 abroge,  eft  dépourvu  de  ce  cara&ère. 

J’ai  cru  devoir  vous  prefenter  ces  réflexions  fur  Part.  XVI 
ayant  que  de  fixer  votre  attention  fur  l’article  XIII.  Je  re- 
viens à cet  article.  Il  maintient  dans  leur  jouîflance,  déclare  & 
reconnoît  propriétaires  incommutables , tous  en^agiftes  qui 
paieront  en  numéraire  métallique  , le  quart  de  la  valeur 
aétuelle  des  domaines , & renonceront  à toute  imputation  , 
compenfation  ou  diftradtion  de  finance  ou  amélioration. 

On  vous  a dit  : Cette  difpofition  eft  mjufte  impolitique  \ 
elle  eft  injufte,  en  ce  que  la  quotité  de  la  valeur  aétuelle  deman- 
dée , eft  la  même,  1 pour  ceux  qui  ont  payé  chèrement  les  hé- 
ritages qui  leur  ont  été  aliénés,  & pour  ceux  auxquels  ils  ont  été 
concédés  fans  bourfe  delier$  2.0.  pour  ceux  qui  ont  acquis, 
des  héritages,  qui  nexigeoient  que  des  cultures  & de  foibles 
dépenfes , pour  donner  des  produits,  & pour  ceux  qui  n’onc 
pu  en  jouir,  qu  en  les  améliorant  & eu  conftruifanr  à grands 
frais  des  baumens,  qui  en  furpaflent  de  beaucoup  la  va- 
leur. Elle  eft  impolitique , en  ce  que  la  quotité  de  valeur  de- 
mandée, fera  confidéree  comme  un  fupplémsnt  de  prix 
exigé  pour  les  befoins  de  l’Etat , ce  qui  jettera  l’alarme 
parmi  tous  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  , altérera 
a confiance  ôc  détruira  la  reflource  la  plus  importante  du 
crédit  public.  c 

..^n  va‘n  P°“r  éwter  ces  reproches  , a-t-on  comparé  cette 
dilpolition  a celles  de  la  loi  du  28  ventôfe  an  43  & préfenré  le 
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montant  des  finances  & des  améliorations  dites  aux  en  g agi  fies  ; 
comme  équivalant  aux  trois  quarts  payés  en  mandats  par  les 
foumifiionnaires. 

11  n’eil  aucun  de  nous  qui  ignore  les  effets  défaftreux 
pour  les  finances , qu’a  produits  la  loi  du  2.8  ventofe  an  4 9 
& qui  ne  foit  bien  éloigné  de  l’idée  de  la  prendre  dans  ce 
moment  pour  modèle. 

il  y a plus  : à qui  perfuadera-t- on  que  les  engagiftes,  qui 
ne  jouiffoient  pas  des  faveurs  de  la  cour,  n’ont  fourni  en 
finances , fupplé'mens  & améliorations,  que  la  valeur  des 
trois  quarts  de  leurs  engagemens.  Dans  le  moment  aduel  , 
qui  ne  croira  pas  au  contraire,  que  ces  engagiftes  , toujours 
vidimes  des  embarras  des  finances  fous  l’ancien  régime  , 
vontfètre  encore  fous  le  gouvernement  aduel,  dont  ils  atten- 

d nt  juftice  ? . 

ï\iais  j’ajoute,  que  cette  difpoficion  5c  celle  de  l’article 

XV,  ne  font  point  en  harmonie  avec  celles  de  1 article 

XVI.  Le  dernier  de  ces  articles  décide  que  tous  les  domaines 
ei;cra<7çs  ont  fait  partie  des  domaines  nationaux  , au  mois 
de^ventôfe  an  4 ; qu’ils  ont  été  affedés  au  rembourfement 
des,  mandats,  6c  ont  pu  être  l’objet  des  fournirons  des 
porteurs  de  ce  papier-monnoie.  S’il  en  eft  ainfi  5 vous  ne 
pouvez  autonfer  une  préférence  accordée  aux  engagiftes 
pour  en  acciuérir  la  propriété.  Ces  biens  font  aftedés  au 
paiement  des  créanciers  de  l’Etat.  Vous  avez  contradé  en- 
vers ces  créanciers  , le  9 vendémiaire  dernier  , 1 obligation 
de  les  vendre,  jufqu’à  la  conckfion  de  la  paix  générale, 
conformément  aux  lois  exiftantes  , & vous  avez^  autorifé 
tous  ces  créanciers  a en  payer  le  prix  , tant  en  tiers  con- 
folidé  qu’cn  bons  de  remboursement  & autres  effets  de  la 
dette  publique  : les  articles  XlII  &c  XV  au  contraire  pre~ 
fentent  ces  biens  comme  n’ayant  pu  jufqu  a préfenc  faire 
partie  des  domaines  nationaux  , n étant  point  du  nombre 
de  ceux  compris  dans  ia  loi  du  9 vendémiaire  dernier  , 8c 
pouvant  être  aliénés  dans  la  ferme  que  le  Corps  légifiatif 
croix  devoir  preferire.  Une  contradidion  aufti  frappante  ne 
peut  exifter  dans  une  loi. 
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Je  pouf  rois  applaudir  avec  votre  commiftion  aux  difpo-~ 
fitions  de  l'article  XVIII,  s’il  fe  bornoit  à prefcrire,  que 
les  experts  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  citoyens 
français  , & à exclure  de  ces  fondions  les  détenteurs  de 
biens  domaniaux,  fufceptibles  de  retrait  ou  dépoffétiës  eu 
vertu  de  îa  loi  du  10  frimaire  an  2.  Alors  feulement  on  pour- 
roic  dire,  que  Ces  difpofitions  feraient  dues  i l’intérêt  national 
bien  entendu.  Mais  je  vois,  dans  l'étendue  donnée  à Fexckifion 
de  ces  fondions,  & dans  la  difpofition  pénale,  contre  ceux 
qui,  étant  exclus,  procéderont  àTeftimarion,  l’impoflibilitô 
de  trouver  des  experts  inteîligens  & en  état  d’opérer. 

Pour  avoir  une  idée  du  nombre  de  citoyens  français 
auxquels  on  peut  appliquer  la  dénomination  de  ci-devant 
privilégiés , il  faut  fe  rappeler , quelles  étoient  les  charges 
8c  impôts  de  tout  genre,  qui  pefoient  fut  la  France  en 
1790.  Il  n’en  droit  aucun  qui  n’ait  fes  privilégiés  , & 
dans  ce  nombre  on  comptoir  non  - feulement  des  clallès 
de  citoyens  , mais  encore  des  cités  * des  provinces,  fous 
les  noms  de  rédimées  y affranchies  > abonnées  , exemptes  , &c. 

Veut-  ou  prétendre,  que  par  ci  devant  privilégies , on  ne  dok 
entendre  que  ceux  qui  jouiHoient  de  [exemption  de  l’impôt  de 
la  taille  : la  généralité  de  l'expreflion  s’oppofe  à cette  reftric- 
tion  j mais  alors  cette  dénomination  comprend  les  ha- 
bitans  des  villes  franches,  qui  étoient  en  grand  nombre  , 
même  dans  les  pays  dits  deleébions  , les  pourvus  de  tous 
les  offices  civik  8c  militaires , auxquels  ce  privilège  étok 
attaché  , les  militaires  invalides  & réformés  avec  folde  8c 
demi-.folde , les  employés  des  fermes  & régies,  les  gardes- 
harras , les  maîtres  de  pofte,  les  meffagers  de  Funiverfité , 
les  pères  de  dix  enfans , fous  ceux  qui  ont  defléché  8c  dé* 
friché  des  terres  incultes  en  exécution  des  lois  de  1764  8c 
1766,  8c c, , &c. 

I ,es  ci-devant  privilégiés , ne  font  pas  les  feuîs,  qui , comme 
les  détenteurs  de  biens  domaniaux,  lufceptibles  de  retrait  ou, 
dépofFédés  , foient  exclus  des  fondions  d’experts  : leurs, 
agens  &c  leurs  fermiers  font  compris  dans  cette  exclufion. 
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Si  les  dérogations  aux  lois  de  1790  & 1792,,  prononcées 
par  la  résolution,  pourvoient  être  admires,  les  détenteurs  de 
biens  domaniaux,  fufceptibles  de  retrait,  feraient  en  grand 
nombre,  fur-tout  d’après  les  partages  faits,  dans  les  com- 
munes adjudicataires  de  rerres  vaines  8c  vagues  dans  le  Seiziè- 
me fîècle  , 8c  les  prétentions  élevées  par  quelques-unes  de 
ces  communes , que  les  héritages  par  elles  aliènes  dans  le 
dix-feptième  fiècle , font  ceux  qui  leur  ont  été  accenfés. 

Quels  (ont  d’après  cela,  les  citoyens  dans  le  cas  d’être 
choilis  pour  experts,  qui,  s’ils  n’ont  pas  été  privilégiés  , ne  font 
pas  fermiers  de  ci-devant  privilégiés  ou  de  détenteurs  de 
biens  prétendus  domaniaux?  il  en  eft  très- peu.  Mais  dans 
l'incertitude  où  ils  feront  tous  s’ils  ne  polledent  point 
eux-mêmes  de  ces  prétendus  domaines,  ou  s’ils  ne  font  pas 
dans  rtui  des  cas  d’exclufion  , il  11e  s’en  trouvera  aucun,  qui 
s’expofe  , en  acceptant  cette  million  , foie,  à une  condamna- 
tion de  ooo  fr. , foit  aux  défagrémens  des  pourfuites  qui 
doivent  précéder  cette  condamnation. 

L’orateur  qui  m’a  précédé  à cette  tribune,  a critiqué  la 
difpofuion  de  l’art.  XXIII,  qui  veut,  que  les  détenteurs  de 
domaines  engagés , qui  n’auront  pas  ufé  de  la  faculté  accordée 
pat  l’art.  XIlI  foiént  rembourfés,  de  la  fournie  à laquelle 
pourra  monter  leur  liquidation , comme  les  autres  créanciers 
de  L’état } faveir,  pour  les  deux  tiers  en  bons  de  deux  uers  ; 
8c  pour  l’autre  tiers  en  bons  du  tiers  confolidé.  Il  vous  à 
démontré , l inj uftice  qu’il  y avoir,  d'afïimiier,  à des  créanciers 
qui  n’avoient  aucun  droit  fpécial  fur  des  propriétés  natio- 
nales, les  enga gifles,  dont  les,  titres  démontrent,  qu’ils  n’ont 
pas  voulu  îuivre  le  fort  des  créanciers  ordinaires  , & 
qui  avoienr,  dans  les  biens  à eux  concédés,  un  gage  des 
femmes  par  eux  fournies  à l’état,  & tant  dans  ledit 
de  1667  que  dans  les  lois  des  premiers  décembre  1790 
8c  3 feptembre  1792, , l’a  (Tu  rance , qu’ils  ne.feroient  privés 
de  leurs  gages  qu’après  avoir  préalablement  reçu  , ou  été 
mis  en  demeure  de  recevoir , leurs  finances  principales  avec 
leurs  accefloires. 
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Je  n’a  jouterai  rien  à ces  réflexions , qui  s’appliquent  na- 
turellement aux  difpofitions  de  l’article  XXIV  , qui  con- 
cernent les  engagiftes  dépoflédés  en  vertu  de  la  loi  du  10 
frimaire  an  II , & ceux  dont  les  domaines  ont  été  depuis 
aliénés  avant  la  fufpenfion  de  l’exécution  de  cette  loi  ; mais 
je  crois  devoir  fixer  un  moment  votre  attention  fur  la  partie 
de  cet  article,  qui  a pour  objet  la  liquidation  des  créances 
de  tous  les  engagiftes  par  le  directeur  de  la  liquidation  de 
la  dette  publique. 

Quelles  feront  les  règles  de  cette  liquidation  ? La  réfo- 
lution  ne  contient  aucune  difpoftcion  à cet  égard  , &c  on 
eft  fondé  a conclure  de  fon  filence  fur  ce  point , que  celles 
préfentes  par  les  lois  antérieures  auront  leur  exécution. 

L’article  XLVIII  de  la  loi  du  10  frimaire  veut  qu’il 
n’y  ait  lieu  à aucun  rembourfement.  Si  le  revenu  des  do- 
maines aliénés  pendant  les  dix  dernières  années  réunies 
équivaut  au  montant  de  la  liquidation.  En  adoptant  la  ré- 
folmion,  vous  remettez  en  vigueur  cet  article  dont  l’in- 
juftice  eft  évidente ? Sc  fur  lequel  les  comités  de  la  con- 
vention, en  propofant  de  le  rapporter  , s’exprimoient  ainfi  , 
le  22  frimaire  an  3 : Dans  aucun  cas  on  ne  doit  imputer  V in- 
térêtfur  le  capital  ; & Ji  cette  régie  de  Jlriéle  jujlice  ejl  ad - 
mife  entre  les  particuliers  cl  plus  forte  raifon  doit-elle  être 
facree  entre  une  grande  nation.  Ç?  les  citoyens  qui  la  com - 
pofent. 

L’article  XXV  veut,  que  la  régie  des  domaines  fe  mette 
en  pofteftion,  au  nom  de  la  nation  , de  tous  les  domaines 
dont  les  engagiftes  n’auront  pas  fatisfait  aux  difpofitions 
des  articles  XIII  &-  XV. 

Cette  prife  de  poflefiion  peut-elle  être  autonfée  ? elle 
ne  peut  être  que  la  conféquence  d’une  maxime,  qui  a été 
profcrice,  ôc  dont  les  effets  qu’elle  avoir  pu  produire  ont  été 
déclarés  comme  non  avenus.  Elle  feroit  une  violation  du 
principe  de  l’égalité,  d’après  lequel  la  nation  ne  doit  exercer 
les  droits  qu’elle  peut  avoir  contre  les  particuliers,  que  dans 
les  formes  admifes  pour  l’exercice  des  aérions  entre  particu- 
liers. 


36 

Admettons  que , ta  nation  ne  doit  pas  fe  borner  à traduire 
devant  les  tribunaux,  les  détenteurs  des  biens,  qu’elle  prétend’ 
domaniaux , pour  en  obtenir  le  déliftemem , de  qu’elle  doit 
dans  ce  cas  plaider  la  main  garnie* 

Il  eft  de  principe,  que  le  détenteur  d’un  héritage  en  eft 
toujours  préfumé  le  propriétaire  , de  qu’il  ne  peut  en  être 
évincé  fans  un  titre  légal  de  fuffifant.  La  qualité  domaniale 
eft  une  exception»  qui  doit  être  • prouvée  par  ceux  qui  la 
prétendent  , la  nation  ne  peut  donc  prendre  poftellion  , 
d’un  héritage,  qu’elle  prétend  domanial  , quen  juftifiant  à 
fon  détenteur  du  titre  fur  lequel  elle  fonde  fa  prétention. 
Les  comités  de  la  convention  étoient  pénétrés  de  ces  vé- 
rités , & les  articles  XI,  XII  de  XIII  au  projet  de  décret: 
du  22  frimaire  an  3 les  confaccoient.  Cependant  l’article 
X^V,  n’aflbjc-nit,  la  régie  des  domaines,  à aucune  jufthea- 
tion  de  la  domanialité,  aux  détenteurs  des  biens,  dont  elle 
l’autorife  à prendre  pofteftion  ; il  ne  demande  point  que  cet 
acte  foit  fait  le  détenteur  prêtent  ou  , appelé  ; il  ajoure  aux 
dangers , qu’ont  pu  courir  les  propriétés  privées  par  l’exécu- 
tion de  l’article  VIII  de  la  loi  du  io  frimaire  au  2 , en  la 
difpenfanr  de  l’autcHifation  préalable  de  l’adminiftation , que 
cet  article  exigeoit;  de  il  expofe  tous  les  propriétaires  à être 
dépouillés  par  les  agens  de  la  régie  , fans  autre  motif  que 
le  dehr  de  les  vexer. 

J’abuferois  de  vos  paomens  , fi  j’emteprenois  de  prouver 
Pinçon flitutionnalité  de  l’article  XXVI,  qui  attribue  aux 
adminiftrations  centrales  de  département , fmtf  le  recours 
au  Direêloire  exécutif,  la  décihon  des  conte  Rations  qui 
pourront  s’élever  fur  l’exécution  de  cette  loi.  La  démonftra* 
tien  fur  ce  point  a été  portée  au. plus  haut  degré  d’évidence, 
par  les  orateurs  qui  , comme  moi  , ont:  critiqué  cette  réfo- 
iijiioti  , de  je  ne  pourrais  qu’aiFoibîir  les  preuves  qu’ils  ont 
fournies,  en  vous  les  reproduifanr. 

Pour  jiiftiher  cette  diipofition,  dna  invoqué  l’intérêt  public-, 
les  lois  précédemment  rendues  furies  domaines  nationaux, 
de  un  arrêté  du  Directoire  div2  ai  Yüfe /dernier^  inféré  au* 
bulletin  des  lois  , n°.  170,, 
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Mais  l’intérêt  public  exige,  que  toutes  les  conteftations 
relatives  aux  propriétés , qui  peuvent  s’élever  entre  la  Ré- 
publique & les  citoyens,  fuient  décidées  par  les  tribunaux  , 
qui  font  indépendans  du  gouvernement , & dont  les  mem- 
bres ne  peuvent  être  deftitués  que  pour  forfaiture  jugée. 
Les  administrations  lont  dans  la  dépendance  abfolue  du 
pouvoir  exécutif,  leurs  membres  font  deftic.ables ; ils  n’ont 
pas  reçu  de  ceux  qui  les  ont  nommé  le  droit  de  prononcer 
fur  leurs  conteftations^  & ils  four , en  leur  qualité  d’agens 
du  gouvernement , les  adverfaires  nés,  de  tous  ceux,  qui 
combattent  les  droits  prétendus  par  ia  République.  L’in- 
térêt public  demande  qu’il  y ait  Habilité  dans  les  propriétés; 
cette  Habilité  ne  peut  réfuiter,  que  de.  jugemens  irrévoca- 
bles ; les  jugemens  d^s  tribunaux  ont  feuls  ce  caradère  5 qui 
n’appartient  pas  aux  décidons  adminiftratives. 

D’après  les  lois  , précédemment  rendues  lur  les  domaines 
nationaux^  les  administrations,  ne  connoiftent  des  queftions  de 
propriétés  dont  ils  font  l’objet,  que  lorsqu’elles  font  incidences 
à des  adjudications  par  elles  faites , à des  ventes  confommées 
fans  réclamations;  celles  qui  s’élèvent  avant  ces  actes  adminiftra- 
tifs  ne  font  pas  de  leur  compétence , de  doivent  être  réglées 
par  les  tribunaux  : il  en  eft  de  même  dè  celles  qui  font 
la  fuite  de  ventes  qui  ont  été  déclarées  milles  par  les 
corps  adminiftrarifs  eux-mêmes. 

Les  principes  développés  dans  l’arrêté  du  Diredoire  du 
a mvofe  dernier,  loin  d’être  favorables  à l’opinion  de  ceux 
qui  défendent  les  attributions  portées  par  l’article  XXVI  > 
prouvent  qu’ils  font  dans, l’erre ar.' 

En  effet  ils  démontrent,  que  toute  difcuffion  de  propriété  ap- 
partient par  fa  nature  aux  tribunaux, eftenieillement  chargés  de 
prononcer  fur  chacune  d’elles,  de  que  les  corps  adminiftrntifs  ne 
peuvent  en  connoître,  que  par  exception  Sc  par  fuite  d’attribu- 
tions fpéciales  , qu’on  ne  peut  étendre  fans  expofer  à de 
grands  dangers  ies  propriétés  particulières. 

Aucuns  des  motifs,  qui  ont  pu  déterminer  les  déroga- 
tions au  principe  général  , ôc  l’attribution  aux  corps  admi- 
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niftratifs,  qui  exigent  au  moment  aétuel , ne  peuvent  être  ap- 
pliqués , ni  aux  conteftations  auxquelles  la  loi  du  10  fri- 
maire an  2 a donné  lieu  , & qui  font  pendantes , ni  â celles 
du  même  genre  , qui  pourront  naître  fur  l’exécution  des 
lois  relatives  aux  domaines  engages  par  1 ancien  Gouver- 
nement. 

On  doit  donc  conclure  de  cet  arrêté  „ que  toutes  contef- 
tations nées  & à naître,  fur  les  queftions  de  favoir,  fi  un 
héritage  eft  ou  n’eft  pas  un  domaine  engagé  , s’il  eft, ou  non 
compris,  dans  les  confirmations,  maintenues  & exceptions 
prononcées  par  les  lois,  & fur  toutes  autres  queftions  qui  intë- 
relTent  la  propriété , font  dévolues  par  leur  nature  aux  tribunaux  ; 
qu’elles  ne  peuvent  être  attribuées  aux  corps  adminiftratifs 
fans  violer  toutes  les  règles  , & fur-tout  celle  de  la  divi- 
sion des  pouvoirs,  fans  laquelle  il  n’exiftë  plus  de  liberté. 

J’ai  dit  que  la  réfolution  du  27  thermidor  portoit  at- 
teinte au  droit  de  propriété,  quelle  ëtoicinjufte,  impoli- 
tique  inconftitutionnelJe,  8c  en  opposition  avec  les  vrais 
principes  de  la  matière  domaniale  : je  Crois  l’avoir  prouvé. 
Je  vote  pour  que  le  Confeil  déclare  qu’il  ne  peut  l’adopter. 
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